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III. POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Mesures affectant les importations

i) Documentation et procédures douanières

1. Le régime douanier est fondé sur la Loi organique sur les douanes et son règlement.
  Font également partie du cadre juridique en matière douanière diverses décisions approuvées par les membres de la Communauté andine, notamment en ce qui concerne le contrôle douanier
, la coopération et l'échange d'informations entre les douanes
, la qualification des autorités douanières
 et la facilitation du commerce.
  L'Équateur est membre de l'Organisation mondiale des douanes.

2. Le COMEXI est habilité à décider de la politique relative aux procédures d'importation et d'exportation, "en coopération avec le Ministère des finances et du crédit public".
  Il incombe à l'Office des douanes équatoriennes (CAE) d'exécuter la politique douanière.
  Depuis le début de 2003, l'administration de la CAE est assurée par les Forces armées.  Dans le rapport qu'il a présenté à la nation au terme de sa deuxième année de mandat, le pouvoir exécutif a indiqué que les Forces armées lui avaient apporté un soutien "pour assurer la modernisation et un meilleur contrôle des douanes, pour éviter qu'elles soient … l'objet de corruption, comme au cours des décennies passées".

3. Tout importateur doit s'enregistrer auprès de la Banque centrale.  L'enregistrement s'obtient automatiquement et s'effectue en une seule fois.  La seule condition requise est l'inscription au Registre unique des contribuables établi par l'Administration fiscale.  L'intervention de l'agent des douanes est obligatoire pour l'accomplissement des formalités douanières quand la valeur des marchandises dépasse 2 000 dollars EU et lorsque les importations se font dans le cadre de régimes douaniers spéciaux (section iv)).

4. Les marchandises importées doivent figurer dans la déclaration en douane.  La déclaration est transmise à la douane de destination par le système informatique SICE (Système interactif du commerce extérieur).  La Loi organique sur les douanes permet de présenter la déclaration en douane dans un délai de sept à 15 jours ouvrables après l'arrivée des marchandises.  La déclaration doit être accompagnée des pièces suivantes:  document de transport (connaissement ou lettre de voiture), facture commerciale, police d'assurance et, lorsqu'il est exigé, certificat d'origine.

5. Quand la valeur f.a.b. des importations dépasse 4 000 dollars EU, la déclaration en douane doit en outre être accompagnée de l'approbation (visto bueno) de la Banque centrale et du certificat d'inspection émis par une entreprise d'inspection avant l'expédition.
  L'approbation s'obtient automatiquement auprès de l'une des banques correspondantes de la Banque centrale, après présentation du Document unique d'importation, d'un exemplaire de bon de commande et, en fonction du produit, du certificat de conformité avec le règlement technique et de la licence d'importation (sections vii) et x)).  L'approbation peut être obtenue par Internet
, et les autorités ont indiqué qu'elle sert à des fins statistiques.

6. La Loi organique sur les douanes dispose que les marchandises importées doivent être déposées dans des entrepôts autorisés par les autorités douanières pendant l'exécution des formalités de dédouanement.
  Les marchandises entreposées sont assujetties au versement de droits variables selon leur poids (section v)).

7. Les marchandises accompagnées d'un certificat d'inspection à l'origine font l'objet d'une inspection physique à l'arrivée si elles sont choisies au moyen du mécanisme de sélection aléatoire.  Le Règlement général d'application de la Loi organique sur les douanes stipule que ce mécanisme fonctionne "sur la base des profils de risque déterminés par l'Office des douanes".
  Un contrôle physique doit également être effectué sur les marchandises à l'arrivée dans les cas suivants:  quand le déclarant n'accepte pas les observations formulées par les douanes à la suite de sa déclaration;  quand le chef de district a eu connaissance ou soupçonne l'existence d'une fraude douanière;  lorsque la vérification de l'origine n'est pas exigée;  à la demande du déclarant;  quand les marchandises proviennent de zones franches, de ports francs, de ports de transit et, d'une manière générale, de ce qu'il est convenu d'appeler des "paradis fiscaux";  dans les autres cas retenus par la Direction de l'Office des douanes équatoriennes".
  Enfin, la Loi sur la réforme des finances publiques rend obligatoire une inspection physique à l'arrivée "dans tous les cas d'exonération des droits de douane ou d'application d'un taux de TVA nul".

8. Les entités chargées d'effectuer les contrôles (des documents ou des marchandises) à l'arrivée sont la CAE et les entreprises de vérification privées.  En 2003, on a procédé à une inspection physique de 70 pour cent des importations, proportion qui est passée à 73,4 pour cent en 2004.

9. Les réclamations consécutives à tout acte administratif des douanes doivent être adressées dans un délai de 20 jours au responsable dont émane l'acte administratif, qui dispose à son tour de 20 jours à compter de la présentation de la demande pour statuer sur la réclamation.
  L'absence de décision dans le délai prévu vaut acceptation tacite de la réclamation.  Les recours en révision doivent être présentés au Directeur général de la CAE.  Les décisions administratives peuvent être contestées devant le tribunal de district du ministère public.

10. Les délais de dédouanement figurent parmi les plus longs de l'Amérique latine.  Les autorités ont indiqué que, en date de décembre 2004, le temps moyen de dédouanement s'élevait à 11,6 jours, dont environ 3,5 jours correspondaient au temps passé entre l'acceptation de la déclaration en douane et sa liquidation.  Il se passait un peu plus de la moitié du temps d'attente (près de six jours) entre l'arrivée de la cargaison et l'acceptation de la déclaration en douane.  Le reste du temps (2,2 jours) correspondait au versement des droits et à la sortie des marchandises des locaux des douanes.

11. La lenteur des procédures douanières s'explique, en partie, par le pourcentage élevé d'inspections physiques effectuées par la CAE.  À l'occasion du présent examen, les autorités ont indiqué que des retards se produisent également à cause du nombre important d'entités qui interviennent dans le processus de dédouanement des marchandises (sociétés de transport, entreprises de vérification, entreprises d'entreposage, agents des douanes, etc.) dont le travail peut demander un temps relativement long.  Les autorités ont précisé que la Loi organique sur les douanes ne prévoit pas l'application de sanctions par la CAE lorsque les délais en cause sont excessifs.

12. La Chambre de commerce de Quito a dénoncé la "situation critique" des douanes équatoriennes à plusieurs occasions.
  Parmi les principaux problèmes relevés par les membres de la Chambre de commerce, figurent:  l'utilisation de profils de risques inadéquats pour les importateurs;  le non‑respect de l'obligation de vérifier les documents de manière aléatoire comme le prévoit le système informatique de la CAE, ce qui donne lieu à une proportion importante de marchandises qui sont assujetties à une inspection physique à l'arrivée;  les restrictions à l'entrée des marchandises et à l'examen des déclarations en douane;  le taux de roulement important et le manque de connaissances techniques et d'expérience chez le personnel militaire qui travaille aux douanes.

13. Début 2005, l'Équateur était en train de mettre en œuvre un plan de modernisation des douanes élaboré avec le soutien de la Banque mondiale et de l'Agence américaine pour le développement international (USAID).  Ce plan a pour objet d'améliorer l'efficience, l'efficacité et la transparence des opérations de la CAE.  À cette fin, l'Équateur renforce actuellement l'automatisation des douanes ainsi que la coordination entre la CAE et les autres institutions participant au dédouanement.  De plus, il travaille à la mise en place du système de profils de risques pour les importateurs qui permet de déterminer s'il est nécessaire de procéder à des inspections physiques.  Le plan de modernisation a également pour but de consolider les processus de contrôle interne de la CAE.

14. L'Équateur a notifié à l'OMC l'existence d'un programme d'inspection avant expédition.
  La CAE est l'entité chargée de l'administration de ce programme, qui fonctionne depuis octobre 1994.  Début 2005, quatre entreprises étaient agréées pour inspecter dans leur pays d'origine les marchandises importées en Équateur:  Bureau Veritas, COTECNA, ITS et SGS.  L'importateur choisit une entreprise d'inspection pour chaque envoi.  Les droits versés par les importateurs aux entreprises d'inspection sont fixés par résolution de la CAE.
  Les taux des droits oscillent entre 0,2 pour cent de la valeur f.a.b. de l'envoi (pour les envois dont la valeur dépasse 1 million de dollars EU) et 0,7 pour cent (pour les envois dont la valeur est inférieure à 100 000 dollars EU).  Le minimum exigé s'élève à 180 dollars.

15. Depuis janvier 1998, une inspection avant expédition est obligatoire pour toutes les marchandises d'une valeur f.a.b. supérieure à 4 000 dollars EU, indépendamment de leur origine.
  Dans le cadre des obligations qui sont les leurs au regard du programme d'inspection avant expédition, les entreprises d'inspection doivent vérifier la qualité, la quantité, le poids et le prix des marchandises;  elles doivent en outre en déterminer la classification tarifaire, la nature, l'origine et la provenance.
  En vertu du Décret du pouvoir exécutif n° 1885, les marchandises qui entrent en Équateur dans le cadre d'un programme de maquila sont dispensées de l'inspection avant expédition jusqu'au 31 juillet 2005.

ii) Évaluation en douane

16. L'évaluation en douane est régie par les règles de l'OMC en la matière, la Décision n° 571 de la Commission de la Communauté andine et son règlement d'application, contenu dans la Résolution n° 846.
  En accédant à l'OMC, l'Équateur s'est prévalu du paragraphe premier de l'article 20 de l'Accord sur l'évaluation en douane pour retarder de cinq ans à partir du 21 janvier 1996 l'application dudit accord.
  L'Équateur a notifié à l'OMC sa législation en matière d'évaluation en douane.
  Il n'a pas encore présenté ses réponses aux questions posées sur l'évaluation en douane.

17. Concernant les dispositions de l'Accord sur l'évaluation en douane qui prévoient un traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement Membres de l'OMC, l'Équateur a décidé de reporter au 21 janvier 2004 l'utilisation de la méthode de la valeur calculée et d'émettre des réserves à propos de l'application de certaines disciplines.

18. La valeur retenue pour la détermination des droits de douane appliqués aux produits "marqueurs" du système andin de fourchettes des prix est le prix de référence c.a.f. déterminé par le Secrétariat général de la Communauté andine (chapitre IV 1) ii)).
  Dans les autres cas, en vertu de l'article 14 de la Loi organique sur les douanes et de l'article 5 de la Décision n° 571, la valeur retenue pour la détermination des droits est la valeur c.a.f. des produits importés, qui doit être fondée sur la valeur transactionnelle.  Lorsque celle‑ci ne peut servir de base d'évaluation en douane, la Décision n° 571 établit cinq autres méthodes d'évaluation, qui doivent être employées dans l'ordre stipulé par l'Accord sur l'évaluation en douane.  La loi interdit expressément l'utilisation de prix minimaux pour déterminer la valeur en douane.

19. La CAE utilise des prix de référence pour évaluer le risque d'une sous‑évaluation des importations.  Selon une étude de l'USAID, les prix de référence découlent des prix transmis par les entreprises d'inspection avant expédition au Département de l'évaluation de la CAE.  Celui‑ci ajuste les prix en utilisant les informations transmises en ligne ou en contactant directement les exportateurs ou les fabricants.  Pour finir, on élimine le prix le plus bas et les autres prix sont intégrés à la base de données sur les prix de référence que gère le Département de l'évaluation.

20. Pour le dédouanement, les importateurs doivent présenter la Déclaration andine de valeur, sur laquelle les autorités se basent pour déterminer la valeur des marchandises.  La CAE compare la valeur déclarée aux prix de référence contenus dans sa base de données.  Lorsqu'il existe un "doute raisonnable" quant aux prix déclarés, l'importateur en est avisé.  Deux possibilités s'offrent alors à lui.  La première consiste à accepter la décision de la CAE quant au doute raisonnable, ce qui lui permet de retirer ses marchandises après avoir acquitté les droits de douane, calculés sur la base du prix de référence le plus élevé figurant dans la base de données de la CAE.
  Dans ce cas, l'importateur conserve son droit de présenter un recours ultérieurement.  La seconde possibilité consiste à payer les droits de douane calculés sur la base de la valeur déclarée, et à présenter une garantie valable 30 jours et qui équivaut à 120 pour cent de la différence entre les droits applicables à la valeur déclarée et ceux déterminés par les autorités douanières.
  L'importateur peut alors retirer ses marchandises après avoir présenté la garantie, et dispose de dix jours ouvrables pour remettre aux autorités douanières les justificatifs attestant les valeurs déclarées.
  Une fois échu le délai de remise des justificatifs, l'administration des douanes procède au règlement du dossier.

21. Entre le 19 avril et le 31 juillet 2004, selon des informations transmises par la CAE, 6,4 pour cent des déclarations en douane soumises à la CAE ont fait l'objet d'une procédure pour cause de doute raisonnable.  Environ 83 pour cent de ces déclarations ont été rectifiées, ce qui a donné lieu à une augmentation de 1,5 pour cent des sommes perçues par la CAE pendant cette période.

22. L'étude de l'USAID indique que l'un des principaux problèmes relatifs à l'évaluation en douane tient au fait que la base de données qui contient les prix de référence est utilisée non pas comme un outil d'évaluation du risque mais, souvent, comme un instrument de substitution servant au calcul de la valeur des transactions.  À cet égard, l'étude fait plusieurs recommandations, dont les suivantes:  élaborer et mettre en œuvre des mesures d'évaluation du risque et un système de vérification après admission;  réduire la fonction des entreprises d'inspection avant expédition;  et améliorer les qualifications du personnel de la CAE.

23. En 2004, il a été présenté 169 requêtes administratives concernant l'évaluation en douane et 30 recours en révision ont été déposés.

iii) Règles d'origine

24. L'Équateur a informé l'OMC qu'il applique des règles d'origine préférentielles dans le cadre de la Communauté andine et de l'ALADI.
  Les autorités ont indiqué que l'Équateur n'applique pas de règles d'origine non préférentielles.

25. Le régime andin des règles d'origine a été arrêté dans les Décisions n° 416 et 417 de la Commission de la Communauté andine.
  Les critères de base utilisés pour déterminer l'origine des marchandises qui incluent des intrants provenant de l'extérieur de la Communauté andine sont le changement de position tarifaire (quatre chiffres du SH) consécutif à un processus de production ou de transformation ou, deuxième solution, la teneur en produits régionaux, qui s'entend comme le pourcentage résultant du rapport entre la valeur c.a.f. des matériaux non originaires et la valeur f.a.b.  des marchandises à exporter.  Dans le cas de l'Équateur, la teneur en produits régionaux doit être égale à au moins 40 pour cent de la valeur f.a.b. des marchandises.  L'Équateur (comme la Bolivie) jouit d'un traitement spécial à ce chapitre.  Les exportations des autres membres de la Communauté andine doivent obligatoirement présenter une teneur en produits régionaux de 50 pour cent.

26. Un nombre limité de produits doivent satisfaire à des règles d'origine spécifiques.  Le Secrétariat général de la Communauté andine est habilité à déterminer, de sa propre initiative ou à la demande d'un pays membre, les règles d'origine spécifiques "pour les produits qui l'exigent".
  Ces règles peuvent être moins strictes que les critères de base.  Il existe actuellement des règles d'origine spécifiques dans des secteurs comme l'automobile, les produits chimiques et les oléagineux.

27. Les accords souscrits dans le cadre de l'ALADI obéissent soit au régime général de règles consolidé dans la Résolution n° 252 du 4 août 1999, soit aux règles d'origine propres à chaque accord.  Le régime général de l'ALADI suit les mêmes principes de base que ceux qui régissent la détermination de l'origine dans le cadre de la Communauté andine.  Tous les accords à portée limitée souscrits par l'Équateur dans le cadre de l'ALADI, sauf l'accord conclu avec le Mexique, obéissent au régime général tel quel ou sous réserve de certains ajouts.

iv) Droits de douane

28. La Constitution de 1998 reconnaît au pouvoir exécutif la faculté exclusive de modifier les taux et la nomenclature des droits de douane.
  Cette faculté a été partiellement transférée à certains organes de la Communauté andine.  En vertu de la participation de l'Équateur à la Communauté andine, qui possède depuis 1995 un tarif extérieur commun, les modifications apportées aux taux et à la nomenclature des droits de douane doivent refléter en principe les modifications apportées au tarif extérieur commun après approbation des membres de la Communauté andine.  Cependant, compte tenu de l'état actuel du processus d'intégration andine, l'Équateur et les autres pays membres de la Communauté appliquent dans la pratique le tarif extérieur commun avec des exceptions.

29. L'Équateur accorde au moins le traitement de la nation la plus favorisée à tous ses partenaires commerciaux.

30. Entre 1999 et 2003, les recettes moyennes tirées des droits de douane se sont élevées à quelque 335,5 millions de dollars EU, soit environ 9 pour cent des recettes totales du gouvernement central.  Entre 1999 et 2003, la moyenne tarifaire effective s'est établie à 7,2 pour cent.

b) Structure et niveaux des droits de douane NPF

31. La nomenclature employée par l'Équateur pour classer les marchandises est la nomenclature commune des pays de la Communauté andine, connue sous l'appellation NANDINA, qui s'inspire du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).  La nomenclature de l'Équateur est fondée sur la nomenclature NANDINA, qui reprend elle‑même la troisième version du SH.

32. Début 2005, la nomenclature tarifaire de l'Équateur se composait de 6 949 positions à dix chiffres (tableau III.1).  Tous les droits de douane à l'importation sont des droits ad valorem (tableau III.2).  En vertu du Système andin de fourchettes des prix, l'Équateur applique aux importations de divers produits agricoles des droits qui augmentent ou diminuent en fonction des prix internationaux (chapitre IV 1) ii)).  Il n'est pas appliqué de droits saisonniers.  La moyenne arithmétique des droits NPF appliqués est de 11,4 pour cent, avec un coefficient de variation de 0,6.  La moyenne des taux NPF appliqués passe à 11,9 pour cent quand on prend en compte la contribution que les importateurs de tous les produits, sauf les intrants utilisés pour la pharmacie, doivent verser au fonds de développement pour l'enfance.  En 1990, la moyenne des taux appliqués s'établissait à 32,9 pour cent.

Tableau III.1

Analyse récapitulative des taux NPF, janvier 2005a

	Désignation des produits
	Taux NPF
	Taux consolidés

	
	Nombre de lignes
	Moyenne
(%)
	Intervalle
(%)
	Coefficient de variation
	Moyenneb
(%)

	Total
	6 949
	11,4
	0–85,5
	0,6
	21,0

	
	
	
	
	
	

	SH 01‑24
	978
	16,7
	0–85,5
	0,5
	26,5

	SH 25‑97
	5 971
	10,6
	0‑35
	0,6
	20,1

	
	
	
	
	
	

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	926
	15,7
	0–85,5
	0,6
	25,4

	Animaux et produits d'origine animale
	107
	17,4
	0–85,5
	0,5
	29,0

	Produits laitiers
	34
	34,4
	5‑72
	0,7
	42,8

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	168
	17,5
	5‑45
	0,4
	27,8

	Fleurs coupées, plantes
	48
	9,0
	0‑15
	0,5
	19,1

	Fruits et légumes
	212
	15,8
	5‑20
	0,2
	24,9

	Céréales
	33
	21,5
	0‑45
	0,7
	28,5

	Oléagineux, graisses et huiles, et leurs produits
	97
	15,1
	0–38,7
	0,5
	27,4

	Boissons et liquides alcoolisés
	52
	19,1
	10‑20
	0,1
	26,2

	Tabac
	12
	16,7
	10‑20
	0,3
	26,7

	Autres produits agricoles n.c.a.
	163
	8,7
	0‑20
	0,5
	18,1

	Produits non agricoles (y compris le pétrole)
	6 023
	10,8
	0‑35
	0,6
	20,3

	Produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole)
	5 981
	10,8
	0‑35
	0,6
	20,4

	Poisson et produits du poisson
	141
	18,3
	5‑20
	0,2
	28,3

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	374
	9,4
	0‑20
	0,6
	19,6

	Métaux
	694
	9,1
	0‑20
	0,5
	20,9

	Produits chimiques et produits photographiques
	1 405
	7,0
	0‑20
	0,6
	10,8

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	211
	12,5
	0‑20
	0,5
	23,9

	Bois, pâte de bois, papier et meubles
	329
	12,4
	0‑20
	0,4
	23,4

	Textiles et vêtements
	936
	18,1
	5‑20
	0,2
	28,4

	Équipements de transport
	217
	10,7
	0‑35
	0,8
	22,2

	Machines non électriques
	722
	7,4
	0‑20
	0,6
	19,7

	Machines électriques
	405
	10,0
	0‑20
	0,6
	22,2

	Produits non agricoles n.c.a.
	547
	12,9
	0‑20
	0,5
	23,7

	Pétrole
	42
	5,2
	0‑15
	0,9
	14,5

	Par secteur de la CITIc
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	394
	12,1
	0‑45
	0,6
	21,3

	Exploitation minière
	112
	5,3
	0‑15
	0,3
	15,3

	Industries manufacturières
	6 442
	11,5
	0–85,5
	0,6
	21,1

	Par chapitre du SH
	
	
	
	
	

	01
Animaux vivants et produits du règne animal
	271
	19,1
	0–85,5
	0,7
	29,2

	02
Produits du règne végétal
	369
	13,5
	0‑45
	0,5
	22,9

	03
Graisses et huiles
	61
	16,6
	0‑20
	0,3
	28,2

	04
Préparations alimentaires, etc.
	277
	18,7
	5‑45
	0,3
	28,5

	05
Produits minéraux
	209
	5,2
	0‑15
	0,5
	15,3

	06 
Produits des industries chimiques et industries connexes
	1 327
	6,5
	0‑20
	0,6
	10,3

	07 
Plastique et caoutchouc
	294
	11,6
	0‑20
	0,5
	18,8

	08 
Cuirs et peaux
	80
	12,1
	5‑20
	0,5
	22,2

	09 
Bois et ouvrages en bois
	102
	12,6
	5‑20
	0,3
	21,6

	10 
Pâte de bois, papier, etc.
	204
	11,6
	0‑20
	0,5
	23,9

	11 
Matières et ouvrages en matières textiles 
	922
	17,9
	5‑20
	0,2
	28,2

	12 
Chaussures, chapeaux et coiffes
	58
	18,8
	15‑20
	0,1
	28,7

	13 
Articles en pierre
	160
	12,9
	5‑20
	0,3
	24,7

	14 
Pierres précieuses, etc.
	57
	12,2
	5‑20
	0,4
	22,6

	15 
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	675
	9,5
	0‑20
	0,5
	21,4

	16 
Machines et appareils
	1 159
	8,5
	0‑20
	0,6
	20,6

	17 
Matériel de transport
	229
	10,7
	0‑35
	0,8
	22,2

	18 
Instruments de précision
	308
	9,6
	0‑20
	0,5
	21,1

	19 
Armes et munitions
	28
	18,2
	10‑20
	0,2
	28,0

	20 
Produits manufacturés divers
	152
	18,4
	5‑20
	0,2
	28,4

	21 
Objets d'art, etc.
	7
	20,0
	20‑20
	0,0
	..

	
	
	
	
	
	

	Par étape d'élaboration
	
	
	
	
	

	Première étape d'élaboration
	809
	10,3
	0‑45
	0,7
	20,3

	Produits semi‑ouvrés
	2 325
	9,6
	0‑45
	0,6
	17,3

	Produits totalement ouvrés
	3 815
	12,8
	0–85,5
	0,6
	23,4


..
Données non disponibles.

a
Exclut 18 positions tarifaires classées au chapitre 98, qui comprennent les marchandises importées par courrier exprès et assujetties à des droits de 20 pour cent.  Pour les 155 positions tarifaires visées dans le système andin de fourchettes des prix, on a retenu les taux du tarif extérieur commun et non les taux appliqués.

b
Les taux consolidés sont indiqués suivant le SH92 et les taux appliqués suivant le SH2002;  en conséquence, le nombre des lignes incluses dans l'analyse peut varier.

c
CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (une ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités.

Tableau III.2

Structure des droits NPF

	
	2005

	1.
Nombre total de lignes
	6 949

	2. 
Droits autres que les droits ad valorem (% des lignes tarifaires)
	0

	3.
Droits autres que les droits ad valorem sans équivalent ad valorem (% des lignes tarifaires)
	0

	4.
Contingents tarifaires (% des lignes tarifaires)
	0,5

	5.
Lignes tarifaires exemptées de droits (% des lignes tarifaires)
	3,2

	6.
Moyenne des lignes supérieures à zéro (%)
	11,8

	7.
"Crêtes" tarifaires nationales (% des lignes tarifaires)a
	0,7

	8.
"Crêtes" tarifaires internationales (% des lignes tarifaires)b
	24,7

	9.
Lignes tarifaires consolidées (% des lignes tarifaires)
	100


a
Les crêtes tarifaires nationales se définissent comme les taux trois fois supérieurs à la moyenne simple globale des taux appliqués.

b
Les crêtes tarifaires internationales se définissent comme les taux supérieurs à 15 pour cent.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités.

33. Le secteur agricole, tel qu'il est défini par l'OMC, présente les niveaux de protection tarifaire les plus élevés, avec une moyenne de 15,7 pour cent pour les taux NPF appliqués;  la moyenne correspondant aux secteurs non agricoles (y compris le pétrole) s'établit à 10,8 pour cent.  Quand on utilise la définition de la CITI, Rev.2, la moyenne des taux NPF appliqués est de 12,1 pour cent pour le secteur agricole, y compris la chasse, la sylviculture et la pêche, de 11,5 pour cent pour les industries manufacturières, et de 5,3 pour cent pour les industries extractives.

34. Le taux le plus répandu est un taux de 5 pour cent (appliqué à un peu moins d'un tiers des positions tarifaires) (graphique III.1).  Environ 3 pour cent des positions tarifaires jouissent d'une franchise.  Un taux de 35 pour cent s'applique à 14 positions tarifaires qui correspondent aux automobiles et à leurs pièces.  Des taux supérieurs à 35 pour cent sont appliqués à 32 positions tarifaires qui correspondent aux importations hors contingent de certains produits agricoles (chapitre IV 1) ii)).  Un taux de 3 pour cent a été retenu pour 25 positions tarifaires.

35. Il y a une progressivité positive entre les matières premières, les produits semi‑finis et les produits finis dans toutes les branches du secteur manufacturier sauf les produits minéraux non métalliques (graphique III.2).

36. Les droits sont basés sur le tarif extérieur commun de la Communauté andine.  Ce dernier se divise en quatre tranches:  5, 10, 15 et 20 pour cent.  L'Équateur peut reporter l'application du tarif extérieur commun concernant les positions tarifaires contenues dans les annexes 2, 3 et 4 de la Décision n° 465 de la Communauté andine.  En octobre 2002, l'Équateur et les autres membres de la Communauté andine ont adopté un tarif extérieur commun pour 62 pour cent des droits de douane.
  Toutefois, l'entrée en vigueur de ce tarif extérieur commun a été plusieurs fois différée.  Début 2005, elle était prévue pour le 10 mai de cette année.
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c) Consolidations tarifaires

37. Les consolidations des concessions de l'Équateur figurent dans la Liste CXXXIII annexée à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994.  Cette liste reprend la structure du SH92.

38. En accédant à l'OMC, l'Équateur a consolidé la totalité de ses droits de douane.  Environ 98 pour cent de ces droits sont consolidés à des taux de 30 pour cent ou moins.  La moyenne des taux consolidés s'établit à 21,0 pour cent, contre une moyenne de 11,2 pour cent pour les taux NPF appliqués.

39. Les droits de douane visant les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) sont consolidés à des taux variant de 5 à 85,5 pour cent.  Les consolidations au niveau le plus bas correspondent dans leur majorité à des semences, alors que le taux consolidé le plus élevé correspond aux morceaux et dépouilles de certaines volailles.  Les droits de douane appliqués aux produits non agricoles ont été consolidés à des taux variant de 5 à 40 pour cent.  Les consolidations au niveau le plus bas correspondent principalement à des produits chimiques, alors que le taux consolidé le plus élevé correspond aux automobiles.

40. Parmi les positions tarifaires strictement comparables au SH2002 contenues dans la liste de concessions, le Secrétariat de l'OMC en a relevé quatre à dix chiffres dont les taux appliqués au début de 2005 pourraient dépasser les taux consolidés correspondants (tableau III.3).  Il existe 585 positions tarifaires dont les taux appliqués sont identiques aux taux consolidés.  Si l'on tient compte de certaines impositions pesant uniquement sur les importations, dont la taxe remboursable et la contribution au fonds de développement pour l'enfance, les taux effectivement appliqués à ces produits dépassent les taux consolidés correspondants.

Tableau III.3

Produits auxquels s'appliquent des taux NPF supérieurs aux taux consolidés, 2005a
	Code du SH
	Désignation
	Taux NPF consolidé (%)
	Taux consolidé (%)

	01.02.90.90.00
	Animaux vivants de l'espèce bovine;  autres (non reproducteurs de race pure);  autres (non utilisés pour les combats)
	10
	5

	38.09.93.00.00
	Apprêts et produits de finition, accélérateurs de teinture ou de fixation de matières colorantes et autres produits et préparation (par exemple apprêts et fixateurs), des types utilisés dans les industries du textile, du papier, du cuir ou industries similaires, non indiqués ni inclus ailleurs;  autres (produits qui ne sont pas à base de matières amylacées);  produits des types utilisés dans l'industrie du cuir ou des industries similaires
	10
	5

	87.02.10.10.90
	Véhicules servant à transporter dix personnes ou plus, y compris le conducteur;  véhicules équipés d'un moteur (à pistons) à allumage par compression (diesel ou semi‑diesel);  véhicules servant au transport de 16 personnes au maximum, y compris le conducteur;  autres (hormis les véhicules entièrement démontés)
	35
	20

	87.02.90.91.90
	Véhicules servant à transporter dix personnes ou plus, y compris le conducteur;  autres (véhicules non équipés d'un moteur (à pistons) à allumage par compression diesel ou semi‑diesel);  véhicules servant au transport de 16 personnes au maximum, y compris le conducteur;  autres (hormis les véhicules entièrement démontés)
	35
	20


a
Pour les lignes strictement comparables entre le SH92 et le SH2002.

Source:  Secrétariat de l'OMC, sur la base des informations fournies par les autorités.

d) Contingents tarifaires

41. L'Équateur dispose du droit d'administrer des contingents tarifaires dans le cadre de l'engagement en matière d'accès minimal contenu dans l'Accord de l'OMC sur l'agriculture pour ce qui est de 17 lignes tarifaires à quatre, six ou huit chiffres (chapitre IV 1) i)).

e) Avantages tarifaires

42. En plus des régimes de ristourne sous condition, de maquila et de zone franche (section 2) iv)), l'Équateur a mis en place divers régimes douaniers spéciaux qui comportent des avantages tarifaires pour les importateurs (tableau III.3).  Ces régimes consistent en la suspension du paiement des droits de douane et autres impositions liées à l'importation de marchandises, sous certaines conditions.

Tableau III.4

Avantages tarifaires accordés dans le cadre de régimes douaniers spéciaux, décembre 2004

	Régime
	Conditions à remplir pour obtenir la suspension du paiement des droits
de douane
	Durée maximale du séjour des marchandises importées en Équateur
	Base légale

	Importation temporaire suivie d'une réexportation dans le même État
	Les marchandises doivent être réexportées dans le même État, exception faite de la dépréciation normale due à l'usure
	En général, 180 jours, durée qui peut être prorogée dans certains cas
	Article 58 de la Loi organique sur les douanes (LOA);  articles 75 à 83 du Règlement général d'application de la LOA

	Importation temporaire en vue d'un perfectionnement effectif 
	Les marchandises doivent être réexportées après avoir subi un processus de transformation, d'élaboration ou de réparation
	Maximum de 90 jours, délai qui peut être prorogé une seule fois d'une durée équivalente
	Article 59 de la LOA;  articles 84 à 87 du Règlement général d'application de la LOA

	Entreposage en douane
	Entreposage dans un lieu autorisé;  les marchandises doivent être réexportées dans le même état (entrepôt commercial) ou transformées (entrepôt industriel)
	Maximum de six mois, délai qui peut être prorogé une fois d'une durée équivalente
	Article 60 de la Loi organique sur les douanes;  articles 88 à 102 du Règlement général d'application de la LOA

	Entrepôts libres et spéciaux
	Entreposage des marchandises importées dans un port ou un aéroport international;  les marchandises doivent être destinées à la vente à des voyageurs qui sortent du pays
	Maximum d'un an
	Article 61 de la Loi organique sur les douanes;  articles 103 à 108 du Règlement général d'application de la LOA

	Réapprovisionnement en franchise
	Importation de marchandises destinées à remplacer des marchandises "identiques ou équivalentes" importées antérieurement;  les marchandises remplacées doivent être exportées après avoir été transformées ou utilisées pour produire ou emballer des marchandises exportées
	Maximum de six mois pour les marchandises à remplacer
	Article 65 de la Loi organique sur les douanes;  articles 128 et 129 du Règlement général d'application de la LOA

	Salons internationaux
	Marchandises importées pour être présentées dans des enceintes autorisées ou à des fins de dégustation, de promotion et de décoration
	Durée de la manifestation plus 15 jours
	Article 68 de la Loi organique sur les douanes;  articles 135 et 136 du Règlement général d'application de la LOA


Source:  Secrétariat de l'OMC.

f) Préférences tarifaires

43. L'Équateur accorde un traitement en franchise de droits à toutes les importations provenant de la Bolivie, de la Colombie et du Venezuela, dès lors qu'elles satisfont aux règles d'origine de la Communauté andine (section iii)).  En date de janvier 2004, l'Équateur avait levé 99,5 pour cent des droits de douane frappant sur les importations originaires du Pérou.  Il accorde également un traitement préférentiel aux importations provenant de pays avec lesquels il a conclu des accords dans le cadre de l'ALADI (tableau AIII.1).

v) Autres impositions

44. Outre les droits de douane, les importations sont soumises à des droits d'entreposage et, dans certains cas, à d'autres impositions au titre de services douaniers.  Elles sont également assujetties aux impositions suivantes:  taxe sur la valeur ajoutée (TVA), impôt sur les biens de consommation spéciaux (ICE), taxe "remboursable" et contribution au fonds de développement pour l'enfance.  Les produits nationaux sont soumis à la TVA et à l'ICE, mais pas à la taxe "remboursable" ni à la contribution au fonds de développement pour l'enfance.  La taxe remboursable s'applique à toutes les importations sauf celles qui proviennent de la Communauté andine.

b) Taxes douanières

45. L'Équateur applique diverses taxes en contrepartie de services douaniers, y compris les taxes d'entreposage.
  Les taxes d'entreposage frappent les marchandises déposées dans des entrepôts autorisés par les douanes.  La Loi organique sur les douanes dispose que les marchandises importées doivent être déposées dans lesdits entrepôts pendant la durée des formalités de dédouanement.
  Les taxes d'entreposage sont spécifiques et leur montant est fonction du poids des marchandises.  Les taxes d'entreposage aéroportuaire oscillent entre 7 dollars EU pour les envois de moins de 50 kg et 750 dollars pour les envois de plus de 40 tonnes pour sept jours (à partir du huitième jour, il est perçu une surtaxe journalière d'un demi‑cent par kg).  Pour les marchandises entreposées dans les ports, la taxe appliquée à un conteneur de 40 pieds entreposé pendant une durée de onze à 20 jours s'élève à 5,26 dollars EU (et à 2,63 dollars pour un conteneur de 20 pieds).

46. Une taxe d'analyse en laboratoire s'applique quand les autorités douanières jugent nécessaire de réaliser une telle analyse pour établir la classification tarifaire de la marchandise.  Cette taxe équivaut à la valeur de la facture établie par le laboratoire qui effectue l'analyse.

47. Tout envoi de marchandises réalisé dans le cadre des régimes douaniers spéciaux (sauf le régime de dépôt en douane industriel) est soumis à une taxe de contrôle douanier de 40 dollars EU.

c) Taxe remboursable

48. La taxe remboursable s'applique aux importations originaires de l'extérieur de la Communauté andine.  Elle s'élève à 0,025 pour cent de la valeur f.a.b. des importations, mais elle ne peut être inférieure à 5 dollars EU par importation.
  Une fois que l'importateur a accumulé pour 500 dollars de taxes remboursables acquittées, il reçoit un certificat de versement à la CORPEI pour le montant versé.  Ce certificat peut être racheté à sa valeur nominale une fois passé un délai de dix ans après son émission.  L'argent produit par le placement des taxes remboursables sert à financer une partie des activités de la Société de promotion des exportations et investissements (section 2) v)).
  Les recettes annuelles générées par les taxes remboursables relatives aux importations et exportations se chiffrent à 4,5 millions de dollars EU.

49. En janvier 2002, le COMEXI a adopté la Résolution n° 129, qui a ramené à zéro la taxe remboursable appliquée à toutes les importations issues des membres de la Communauté andine.  Cette mesure a fait suite à une action pour non‑conformité engagée par le Secrétariat de la Communauté andine auprès du Tribunal andin de justice.  Le Tribunal a considéré que "l'imposition par la République équatorienne du paiement obligatoire d'une taxe proportionnelle à la valeur f.a.b. des importations – et ce non en contrepartie d'un service fourni – constitue une "charge" au regard du Programme de libéralisation de l'Accord de Carthagène, … mesure qui représente une non‑exécution patente des obligations découlant de l'ordonnance juridique andine".

50. En ce qui concerne la taxe remboursable, les autorités ont indiqué l'importance de la CORPEI en matière de promotion des exportations et des investissements.  Elles ont déclaré qu'elles ne considéraient pas cette taxe comme une charge et qu'elles ne partageaient pas l'avis du Tribunal andin de justice même si elles respectent sa décision, car elles estiment que cette exception n'est applicable que dans le cadre des avantages octroyés aux membres d'un système d'intégration régionale notifié à l'OMC au titre de l'article 24 du GATT. 
d) Contribution au fonds de développement pour l'enfance

51. La contribution au fonds de développement pour l'enfance est égale à 0,5 pour cent de la valeur c.a.f. des importations, indépendamment de leur origine.
  En sont exonérés les intrants servant à fabriquer des produits pharmaceutiques destinés à un usage humain ou vétérinaire.  En 2004, les recettes produites par la contribution au fonds de développement pour l'enfance se sont élevées à 40,8 millions de dollars EU.

e) Impôts indirects

52. Les recettes fiscales produites par la TVA et l'ICE en 2003 se sont élevées à 1 764 millions de dollars EU, soit presque 55 pour cent des recettes non pétrolières et 37 pour cent des recettes totales.  La TVA est de loin la principale source de recettes fiscales.

Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

53. La TVA s'applique au transfert et à l'importation de biens meubles et de services à chacune des étapes de la commercialisation, selon le principe de la destination.
  Les importations de services ne sont pas assujetties à la TVA quand les services sont fournis "à titre occasionnel" en Équateur et sont facturés à l'extérieur.
  Le taux est de 12 pour cent du montant imposable, qui est généralement égal au prix de vente moins les remises et rabais normalement accordés aux acheteurs, la valeur des biens et emballages restitués par l'acheteur et, dans le cas d'une vente à tempérament, les intérêts et les primes d'assurance.  Pour les produits importés, le montant imposable est égal à la somme de la valeur c.a.f., des droits de douane et autres impôts, taxes, charges ou dépenses qui figurent sur la déclaration d'importation et les autres documents pertinents, y compris l'ICE.

54. Les exportations de biens sont assujetties à un taux nul.  Par conséquent, elles ne sont pas passibles de la TVA et les exportateurs peuvent réclamer à l'Administration fiscale la restitution de la TVA payée sur les intrants (y compris les services) acquis pour la fabrication de biens destinés à l'exportation.
  
55. Les importations et ventes locales de divers biens et services sont exonérées de la TVA (encadré III.1).  Si la législation fiscale de l'Équateur fait état d'un "taux nul" à propos du régime appliqué à ces biens et services, dans la pratique, en revanche, il est appliqué un régime d'exonération et non de taux nul puisque les producteurs des biens et services en question n'ont pas la possibilité de déduire les impôts répercutés ni de réclamer à l'État leur restitution.  
56. La Loi sur le régime fiscal exonère de la TVA les ventes de lait non transformé, pasteurisé, homogénéisé et en poudre ainsi que les ventes de conserves de thon, mais uniquement si ces produits sont originaires du pays.

	Encadré III.1:  Biens et services exonérés de la TVA

· Produits alimentaires qui n'ont pas fait l'objet d'une élaboration, d'une transformation ni d'un traitement, et services de réfrigération, de refroidissement et de congélation nécessaires à leur conservation;
· substituts du lait maternel et protéines infantiles;
· pain, sucre, biscuits, sel, beurre, margarine, avoine, maïzena, vermicelles, farines de consommation humaine, saumons comètes, sardines, truites, huiles comestibles sauf l'huile d'olive;

· semences certifiées, bulbes, boutures et racines à nu;
· farine de poisson, aliments équilibrés, préparations fourragères ajoutées de mélasse ou de sucre et autres préparations destinées à l'alimentation animale;
· engrais, insecticides, pesticides, fongicides, herbicides, huile agricole utilisée contre la maladie de Sigatoka, produits antiparasitaires et vétérinaires, y compris leurs composants;
· tracteurs d'une puissance maximale de 200 chevaux, charrues, herses, déverseuses, moissonneuses, semeuses, faucheuses, bombes de fumigation portatives, dispositifs d'arrosage et d'aspersion;
· médicaments et drogues à usage humain (y compris leurs composants), selon les listes publiées tous les ans par le Ministère de la santé publique;
· récipients et étiquettes servant à la fabrication de médicaments à usage humain ou vétérinaire;
· papiers bond et papiers journal, périodiques, revues, livres et matériel connexe commercialisé avec les livres;
· transport fluvial, maritime et terrestre de personnes et de marchandises, et transport aérien international de marchandises;
· services de santé, d'éducation, religieux, funéraires et d'impression de livres;
· services publics d'électricité, d'eau potable, d'égouts et de ramassage des ordures;
· services administratifs fournis par l'État;
· spectacles publics;
· services financiers et boursiers;
· certains services fournis par des professionnels détenant un diplôme d'études supérieures, pour un montant maximal de 10 millions de sucres par dossier;
· utilisation du réseau routier;
· loterie de la Junta de Beneficencia de Guayaquil y Fe y Alegría;
· services de vaporisation par voie aérienne;
· services fournis par les artisans;   

· services exportés.

Source:  Loi du régime fiscal intérieur.


Impôt sur les biens de consommation spéciaux (ICE)

57. L'ICE est un impôt spécifique qui s'applique à la consommation de divers produits nationaux et importés (tableau III.5).
  Les exportations sont exonérées de l'ICE.  Les taux de l'ICE sont des taux ad valorem qui varient en fonction du produit.  Pour les produits nationaux, le montant imposable est égal à la somme du prix sortie usine et d'une marge "théorique" de commercialisation de 25 pour cent.  Pour les produits importés, le montant imposable est égal à la somme de la valeur hors douane et de la marge théorique de 25 pour cent.  Le montant imposable ne peut être inférieur au prix de vente au public fixé par le fabricant, moins la TVA et l'ICE.  Les prix de vente au public des produits assujettis à l'ICE doivent être indiqués sur l'emballage de ces produits.

Tableau III.5

Produits assujettis à l'ICE et taux appliqués, décembre 2004
	Produit
	Nombre de positions tarifaires à dix chiffres 
assujetties à l'ICE
(avec leur numéro)
	Taux (%)

	Cigarettes

Tabac blond

Tabac brun
	
1 (2402)
1 (2402)
	
77,25
18,54

	Bière
	1 (2203)
	30,9

	Boissons gazeuses
	1 (2201)
1 (2202)
	10,3

	Alcool et produits alcoolisés autres que la bière
	5 (2204)
2 (2205)
1 (2206)
2 (2207)
16 (2208)
	26,78

	Véhicules automobiles de transport terrestre de 3,5 t de charge maximum
	1 (8702)
9 (8703)
4 (8704)
7 (8705)
6 (8711)
	5,15

	Aéronefs, avions de tourisme, hélicoptères, scooters des mers, quadricycles, yachts et bateaux de plaisance
	1 (8703)
7 (8802)
1 (8901)
4 (8903)
	10,3

	Services de télécommunications et radioélectriques
	s.o.
	15,0


s.o.
Sans objet.
Source:
Secrétariat de l'OMC sur la base d'informations fournies par les autorités.
vi) Interdictions

58. L'Équateur interdit l'importation d'un nombre limité de produits, dont la liste figure dans les Résolutions n° 182 et 184 du COMEXI.
  La grande majorité de ces interdictions est maintenue pour protéger l'environnement et la santé.  Parmi les produits dont l'importation est interdite, mentionnons les suivants:  articles de friperie usagés de la position tarifaire 6309 du SH;  pneumatiques usagées de la position 4012 du SH;  véhicules et leurs pièces usagés du chapitre 87 du SH, à part quelques exceptions;  moteurs usagés des positions 8407 et 8408, à part quelques exceptions;  pièces usagées de la position 8409 du SH, en dehors de certaines pièces recyclées.  Toutes les interdictions à l'importation maintenues par l'Équateur s'appliquent indépendamment de l'origine des marchandises.

vii) Autres restrictions et licences

59. Pour importer du matériel agricole et des pièces usagées ou recyclées des positions 8429, 8430, 8431, 8432 et 8433 du SH et des positions tarifaires 8701.1000, 8701.3000 et 8701.9000 du SH, il faut détenir un permis du COMEXI.  Celui‑ci est habilité à accorder des "autorisations d'importation" pour ces produits "en fonction des besoins spécifiques, après analyse des justificatifs présentés".
  Toute demande adressée au COMEXI doit être accompagnée du document délivré par une entreprise d'inspection avant expédition attestant "le parfait état de fonctionnement" du matériel.

60. Il existe en Équateur un régime de licences d'importation qui, fin 2004, s'appliquait à 1 386 positions tarifaires à dix chiffres (graphique III.3).  Ce régime est régi par la Résolution n° 183 du COMEXI
, et n'a pas été notifié à l'OMC.  En vertu de l'Accord de l'OMC sur les procédures de licences d'importation, l'Équateur a notifié son régime de licences antérieur en vigueur jusqu'en mai 2003, et a répondu au questionnaire concernant lesdites procédures.
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Graphique III.3

 

Produits assujettis au régime de licences d'importation, décembre 2004

 

Pourcentage du total

 

Source

:

 

Secrétariat de l'OMC, sur la base de données fournies par les autorités.

 

Produits chimique

s

 

39,9%

 

Végétaux

 

23,3%

 

Préparations alimentaires

 

17,7%

 

Produits animaux

 

10,5%

 

Graisses et huiles

 

2,5%

 

Armes et munitions

 

1,7%

 

Véhicules

 

1,2%

 

Autres

 

3,2%

 

Total:  1 386 lignes

 


61. Au moyen de son régime de licences, l'Équateur cherche à "assurer l'application" des normes relatives aux importations contenues dans diverses lois, qui sont énumérées à l'annexe IV de la Résolution n° 183.
  Les licences visent notamment à apporter les garanties suivantes:  certains produits importés ne représentent aucun risque pour la santé et la vie des êtres humains, des animaux et des végétaux;  les stupéfiants et substances psychotropes importés sont utilisés à des fins licites;  les armes et explosifs importés à usage civil ne présentent pas de menace pour la paix et la sécurité de la population;  les véhicules importés n'endommagent pas la voie publique à cause d'un excès de poids;  les centrales électriques importées sont compatibles avec le système d'interconnexion national;  les équipements de télécommunications importés sont compatibles avec les réseaux en place.

62. L'annexe IV de la Résolution n° 183 dit que les licences servent à limiter la quantité d'importations de stupéfiants et substances psychotropes ainsi que d'armes, munitions et explosifs.  Les contingents de stupéfiants et substances psychotropes sont fixés pour un trimestre ou un semestre et les licences sont délivrées en fonction de la consommation passée.  Les importations d'armes, munitions et explosifs ne doivent pas excéder "les quantités nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité de la population".
  Il n'existe pas de limitation quant à la période de l'année pendant laquelle il est possible de demander une licence ou d'importer un produit, à l'exception de certains produits agricoles (chapitre IV 1) ii)).  Le régime de licences s'applique indépendamment de l'origine des produits.

63. Il n'est pas nécessaire de détenir une licence pour les importations réalisées dans le cadre d'un régime douanier spécial (section iv) et 2) iv)), excepté pour les importations de déchets dangereux, de produits agricoles, de stupéfiants et de substances psychotropes.

64. L'entité chargée d'approuver les demandes de licence varie en fonction du produit (tableau AIII.2).  De manière générale, l'approbation des demandes de licence incombe à un seul organe administratif.  Cependant, dans le cas de 113 positions tarifaires, l'obtention d'une licence d'importation exige l'approbation de deux organes administratifs.  La demande de licence est traitée par voie électronique à travers le site Internet de la Banque centrale.
  L'importateur n'a pas à s'adresser à d'autres organes administratifs pour faire traiter sa demande.  En vertu de la Résolution n° 299 du COMEXI, le site Internet de la Banque centrale doit indiquer les formalités de licence d'importation en cours.

65. Le temps maximal nécessaire pour traiter les demandes et vérifier leur validité dépend de l'organisme chargé de délivrer les licences.  À l'annexe IV de la Résolution n° 183, il est précisé que le Conseil national de contrôle des stupéfiants et substances psychotropes (CONSEP) prend entre cinq et huit jours pour traiter les demandes, et le Ministère des travaux publics 72 heures.  Les licences délivrées par le CONSEP, le Commandement central des Forces armées et le Ministère des travaux publics sont valables 90 jours, alors que les licences accordées par la Commission équatorienne de l'énergie atomique sont délivrées pour quatre ans.  Le Secrétariat de l'OMC n'a pas obtenu de renseignements complémentaires sur la durée des formalités ni sur la période de validité des licences délivrées par d'autres organes administratifs.

66. Les licences ne peuvent être refusées pour des motifs "non prévus" dans les textes de loi dont elles relèvent.
  Le formulaire de demande de licence d'importation comporte les rubriques suivantes:  description des marchandises, quantité et valeur, pays d'origine, lieu d'embarquement, lieu de destination, fournisseur ou exportateur, mode de transport et signature du requérant.  Quiconque a le droit de demander une licence, mais les personnes désirant importer certains produits – stupéfiants et substances psychotropes, matières radioactives, produits antiparasitaires, armes, munitions et explosifs – doivent être préalablement enregistrées auprès de l'organe administratif chargé de délivrer la licence.  Le Secrétariat de l'OMC n'a pas obtenu de renseignements sur la proportion de demandes de licence approuvées au cours des dernières années.

67. En mars 2004, le Secrétariat général de la Communauté andine a édicté la Résolution n° 802, après que deux membres de la Communauté andine eurent déposé une plainte à propos du régime de licences de l'Équateur.  À cette occasion, le Secrétariat général de la Communauté andine a établi que l'autorisation préalable ou la licence d'importation "constitue une formalité qui s'ajoute à la documentation que l'on doit présenter à des fins douanières [et que] dans le cas de produits agricoles, l'autorisation préalable ou la licence d'importation est une formalité qui s'ajoute au permis phytosanitaire d'importation".  S'agissant des effets de ce régime sur le commerce, le Secrétariat général de la Communauté andine a établi que "l'autorisation préalable ou la licence d'importation [est] une procédure ou mesure administrative qui exige l'accomplissement de formalités qui influencent, compliquent et rendent plus coûteux le processus d'importation" et "que, dans certains cas, l'obligation d'autorisation préalable ou de licence d'importation a pour effet d'empêcher l'importation de produits agricoles originaires des pays membres [de la Communauté andine]".

68. Début 2005 est entrée en vigueur la Résolution n° 297 du COMEXI, qui a éliminé 127 positions tarifaires de la liste des produits assujettis au régime de licences d'importation.
  De même, le COMEXI a décidé "de poursuivre le processus de réforme de la Résolution n° 183 du COMEXI, en conformité avec les dispositions de l'Organisation mondiale du commerce et l'Accord de Carthagène, avec la participation active des branches de production représentées au Conseil du commerce extérieur et de l'investissement".

viii) Mesures antidumping et compensatoires

69. Depuis son accession à l'OMC en 1996, l'Équateur n'a adopté aucune mesure en matière de droits compensateurs ni réalisé aucune enquête dans ce domaine.  Depuis 1999, l'Équateur n'a remis à l'OMC aucun rapport semestriel sur ces mesures.
  Depuis 1991, le Secrétariat général de la Communauté andine a mené trois enquêtes en matière de subventions.  Aucune n'a abouti à l'imposition de droits compensateurs.

70. Depuis 1996, l'Équateur a notifié à l'OMC l'ouverture d'une seule enquête antidumping.  Cette enquête, ouverte en février 1998, a abouti à l'application de droits provisoires et définitifs aux importations de ciment originaire du Mexique.  À la suite de cette mesure, le Mexique a demandé que l'on procède à des consultations dans le cadre de l'OMC (chapitre II 3) i)).  Les autorités équatoriennes ont indiqué que, à l'issue desdites consultations, l'Équateur avait décidé de lever la mesure.  L'Équateur n'a remis aucun rapport semestriel sur des mesures antidumping depuis 2000.

71. Depuis 1991, le Secrétariat général de la Communauté andine a mené 21 enquêtes en matière de dumping, dont 17 portaient sur le commerce intracommunautaire.  Deux des enquêtes restantes avaient trait à des importations de produits sidérurgiques provenant de pays non Membres de l'OMC et toutes deux ont abouti à l'adoption de mesures définitives.

72. Les deux autres enquêtes ouvertes par le Secrétariat général de la Communauté andine (film de polypropylène biorienté provenant des États‑Unis et sorbitol aqueux à 70 pour cent provenant de France) se sont soldées par l'autorisation de l'application de droits.  Selon le Secrétariat général de la Communauté andine, les droits "devraient être appliqués une fois les résolutions respectives notifiées par les membres [de la Communauté andine] à l'organisme compétent de l'OMC".
  En octobre 2004, le COMEXI a décidé d'appliquer des droits antidumping de 70 dollars EU par tonne aux importations de sorbitol aqueux concentré à 70 pour cent (positions 2905.4400 et 3824.6000 du SH) en conformité avec la Résolution n° 740 du Secrétariat général de la Communauté andine.

73. Les règles en vigueur en matière de mesures antidumping et compensatoires sont inscrites dans les dispositions pertinentes de l'OMC, la Loi sur le commerce extérieur et l'investissement, le Décret du pouvoir exécutif n° 3497
, et les Décisions n° 283, 456 et 457 de la Communauté andine.
  L'Équateur a présenté diverses notifications relatives à sa législation à ce chapitre, la dernière en 2000.
  Il n'a pas répondu aux questions posées par deux Membres à propos de cette notification.
  Ces questions portent sur divers aspects de la législation équatorienne concernant les mesures antidumping et compensatoires:  comparaison entre la valeur normale et le prix à l'exportation, évaluation cumulative des importations provenant de plusieurs pays, détermination de l'existence d'un dommage, ouverture et durée de l'enquête, visites de vérification, preuves et renseignements demandés pendant l'enquête, meilleurs renseignements disponibles, imposition et perception de droits, avis au public et explication des décisions, solutions mutuellement convenues, révision judiciaire, durée des mesures, enquêtes effectuées concernant les pays non Membres de l'OMC et mesures appliquées aux produits textiles et agricoles.

74. La Loi sur le commerce extérieur et l'investissement autorise le COMEXI à imposer des droits antidumping et compensateurs "pour remédier à des pratiques déloyales et des situations anormales dans les importations susceptibles de nuire … à la production nationale au regard des normes et procédures de l'OMC".
  La Direction des opérations commerciales du Sous‑Secrétariat au commerce extérieur du MICIP est l'entité chargée de mener les enquêtes relatives aux importations qui font l'objet d'un dumping ou de subventions.  L'autorité nationale chargée des enquêtes peut ouvrir une enquête de sa propre initiative ou à la demande d'une partie intéressée.  Début 2005, elle n'avait ouvert aucune enquête de sa propre initiative.  Les résolutions par lesquelles s'appliquent les décisions définitives relatives à l'application de droits antidumping ou compensateurs peuvent être contestées devant les tribunaux.

75. Le Secrétariat général de la Communauté andine est l'entité chargée d'effectuer les enquêtes relatives aux importations qui font l'objet d'un dumping ou de subventions dans le cadre de la réglementation communautaire.  Le cadre d'application de cette réglementation s'étend aux importations provenant des pays membres de la Communauté andine (Décisions n° 456 et 457) et des pays non membres.  S'agissant des importations provenant de pays non membres, la réglementation communautaire couvre uniquement les importations qui affectent la production d'un pays membre destinée à l'exportation vers un autre pays membre
 et celles qui affectent la production de plusieurs pays membres et exigent l'application de mesures correctives dans plus d'un pays membre.

76. Au sein du Comité des pratiques antidumping de l'OMC, l'Union européenne a exprimé des doutes quant à la compatibilité avec les normes de l'OMC de la procédure du Secrétariat général de la Communauté andine relative au sorbitol aqueux provenant de France.

ix) Mesures de sauvegarde

77. Depuis 1996, l'Équateur a notifié à l'OMC l'ouverture de sept enquêtes en matière de sauvegardes (tableau III.6).  Trois d'entre elles ont abouti à l'imposition de mesures définitives.

Tableau III.6

Enquêtes en matière de sauvegardes notifiées à l'OMC, décembre 2004

	Produits
	Début/Requérant
	Origine des importations objet 
de l'enquête
	Décision
	Notifications OMC pertinentes

	Pneumatiques (4011.1000 et 4011.2000)
	31.10.2003/Compañía Ecuatoriana del Caucho S.A.  
(ERCO S.A.)
	Afrique du Sud;  Allemagne;  Argentine;  Belgique;  Brésil;  Canada;  Chili;  Chine;  Colombie;  Corée;  Émirats arabes unis;  Espagne; États‑Unis;  France;  Hong Kong, Chine;  Inde;  Indonésie;  Italie;  Japon;  Maroc;  Mexique;  Panamá;  Pays‑Bas;  Pérou;  République tchèque;  Royaume‑Uni;  Russie;  Taipei chinois;  Thaïlande et Venezuela
	Enquête terminée sans l'imposition de mesures
	G/SG/N/6/ECU/7, 17.12.2003 et G/SG/N/9/ECU/1, 17.03.2004

	Papiers et cartons
(4804.1100, 4805.6090, 4805.7090, 4805.8090, 4805.1100, 4805.1900, 4805.2400 et 4805.2500)
	31.10.2003/Papelera Nacional, S.A.
	Allemagne;  Belgique;  Bolivie;  Brésil;  Canada;  Chili;  Chine;  Colombie;  Espagne;  États‑Unis;  Finlande;  France;  Italie;  Japon;  Mexique;  Norvège;  Pays‑Bas;  Pérou;  Saint‑Siège;  Taipei chinois et Venezuela
	Enquête terminée sans l'imposition de mesures
	G/SG/N/6/ECU/6, 16.12.2003 et G/SG/N/9/ECU/2, 15.03.2004

	Céramique et porcelaine (6912.0000)
	13.08.2003/Cerámica Andina C.A.
	Afghanistan;  Allemagne;  Arabie saoudite;  Argentine; Australie;  Autriche;  Belgique;  Bolivie;  Botswana;  Brésil;  Canada;  Chili;  Chine;  Colombie;  Corée;  Costa Rica;  Cuba;  Danemark;  Égypte;  El Salvador;  Émirats arabes unis;  Espagne;  États‑Unis;  Finlande;  France;  Grèce;  Honduras;  Hong Kong, Chine;  Inde;  Indonésie;  Iran;  Israël;  Italie;  Japon;  Kenya;  Liban;  Malaisie;  Malte;  Mexique;  Panama;  Pays‑Bas;  Pérou;  Philippines;  Porto Rico;  République dominicaine;  République tchèque;  Royaume-Uni;  Singapour;  Slovaquie;  Suède;  Suisse;  Taipei chinois;  Thaïlande;  Turquie;  Uruguay;  Venezuela et Viet Nam
	Enquête suspendue
	G/SG/N/6/ECU/5, 17.09.2003

	Carreaux et dalles en céramique (6908.9000 et 6907.9000)
	03.07.2003/C.A.  Ecuatoriana de Cerámica, Cerámica Rialto S.A. et Cerámicas Graiman Cía. Ltda.
	Antilles hollandaises;  Canada;  Chili;  Colombie;  Curaçao;  États‑Unis;  Haïti;  Hong Kong, Chine;  Jamaïque;  Laos;  Mexique;  Norvège;  Panama;  Pérou;  Porto Rico;  République dominicaine et Venezuela
	Mesure définitive sous la forme d'une surtaxe douanière
	G/SG/N/6/ECU/4, 28.07.2003;  G/SG/N/6/ECU/4/
Suppl.1, 10.10.2003;  G/SG/N/7/ECU2, 10.10.2003;  et G/SG/N/8/ECU/2
G/SG/N/10/ECU/3, 25.02.2004

	Panneaux de fibre de bois de densité moyenne (4411)
	05.12.2002/Aglomerados Cotopaxi S.A.
	..
	Mesure définitive sous la forme d'une restriction quantitative
	G/SG/N/6/ECU/3, 20.02.2003;  G/SG/N/10/ECU/2, 26.02.2002;  et G/SG/N/8/ECU/1
G/SG/N/10/ECU/2/Suppl.1, 08.10.2003

	Allumettes (3605)
	28.10.1999/Fosforera Ecuatoriana, S.A.
	..
	Mesure définitive sous la forme d'une majoration des droits de douane
	G/SG/N/6/ECU/2, 11.11.1999;  
G/SG/N/7/ECU/1, 19.12.2000;

G/SG/N/10/ECU/1, 18.10.2002

	Sandales 6401.9900, 6402.2000, 6402.1900, 6402.9900, 6403.1900, 6403.2000, 6403.5100, 6403.5900, 6403.9900, 6404.1100, 6404.1900, 6405.1000, 6405.2000, 6405.9010
	12.01.1999/Arcasol, S.A.  et Asociación de Fabricantes de Calzado (ASOFACAL)
	..
	Enquête suspendue
	G/SG/N/6/ECU/1, 28.01.1999


..
Données non disponibles.

Source:  Secrétariat de l'OMC.

78. À la suite de l'imposition de mesures de sauvegarde définitives aux importations de planches en fibre de verre de densité moyenne, le Chili a demandé que l'on procède à des consultations dans le cadre de l'OMC (chapitre II 3) ii)).  Le Chili considérait, entre autres choses, que le rapport des autorités équatoriennes ne démontrait pas l'existence d'une évolution imprévue des circonstances, ni d'un rapport de cause à effet entre un accroissement supposé des importations et une supposée menace de préjudice grave;  il n'expliquait pas non plus si les importations originaires de pays exclus de l'application de la mesure étaient également exclues de l'analyse d'un accroissement supposé des importations et d'une menace supposée de préjudice.  Le Chili a également allégué que l'autorité chargée de l'enquête n'avait pas analysé séparément chacune des huit sous‑positions touchées par la mesure, et a fait remarquer que les notifications de l'Équateur ne contenaient pas de détails sur la forme d'administration et de répartition des contingents d'importation entre les pays fournisseurs et que, en tardant à notifier la mesure de sauvegarde provisoire, l'Équateur avait rendu impossible la tenue de consultations.  Les consultations entre le Chili et l'Équateur ont eu lieu en janvier 2004.  Les autorités ont signalé que la mesure de sauvegarde a été en vigueur jusqu'en janvier 2005.

79. Dans le cadre de la législation andine, il n'a été présenté aucune demande d'enquête au sujet des importations en provenance de pays non membres de la Communauté andine (voir infra).

80. La réglementation en vigueur en matière de sauvegardes figure dans les dispositions pertinentes de l'OMC, la Loi sur le commerce extérieur et l'investissement et le Décret du pouvoir exécutif n° 3497.
  Font également partie des règles équatoriennes en la matière le chapitre XI de l'Accord de Carthagène et la Décision n° 452 de la Communauté andine.
  L'Équateur a présenté trois notifications de ses règles relatives aux sauvegardes, la dernière en 2000
, et des questions lui ont été posées par un seul Membre.  Il n'a pas répondu auxdites questions, qui portent sur les aspects suivants de la législation équatorienne:  enquête, application de mesures, durée et examen des mesures et procédures régionales.

81. L'Équateur se réserve la possibilité d'imposer des droits additionnels en conformité avec la clause de sauvegarde spéciale de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture pour sept positions tarifaires à huit chiffres.
  Il a indiqué qu'entre 1996 et 2000 aucune sauvegarde spéciale de ce type n'a été appliquée.
  L'Équateur s'est également réservé le droit de recourir au mécanisme de sauvegarde transitoire prévu dans l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements.
  L'Équateur a invoqué ce mécanisme à une occasion, pour divers produits textiles et vêtements provenant de la Corée et de Hong Kong, Chine.  La mesure de sauvegarde a été en vigueur d'août 1996 à février 1997.
  L'Équateur n'a pas présenté les listes de textiles et vêtements incluses dans les différentes phases de l'intégration au GATT de 1994.

82. La Loi sur le commerce extérieur et l'investissement autorise le COMEXI à imposer des mesures de sauvegarde "pour remédier à des pratiques déloyales et des situations anormales dans les importations susceptibles de nuire … à la production nationale au regard des normes et procédures de l'OMC".
  La Direction des opérations commerciales du MICIP est l'entité chargée de réaliser les enquêtes relatives aux sauvegardes.  Elle peut entamer une enquête de sa propre initiative ou à la demande d'une partie intéressée.  
83. Le Décret du pouvoir exécutif n° 3497 stipule que les mesures de sauvegarde s'appliquent "indépendamment du lieu d'origine" du produit assujetti à de telles mesures.
  Les mesures de sauvegarde peuvent prendre la forme de droits ad valorem ou spécifiques, ou de restrictions quantitatives, mais le Décret du pouvoir exécutif n° 3497 fait ressortir une préférence pour la première solution.
  La durée d'une mesure définitive ne peut être supérieure à quatre ans, sauf prorogation.  Si l'on ajoute la période de son application sous forme provisoire et sa prorogation, la mesure ne peut avoir une durée de plus de huit ans.  Dans les 30 jours ouvrables suivant la publication de la résolution d'ouverture d'une enquête de la part du COMEXI, les requérants doivent présenter un plan d'ajustement indiquant les objectifs qu'ils prétendent atteindre au moyen de l'imposition de la mesure de sauvegarde.  C'est en partie sur ce plan d'ajustement que s'appuie la résolution par laquelle le COMEXI approuve une mesure de sauvegarde définitive.  Avant d'approuver l'application d'une mesure de sauvegarde, le COMEXI doit évaluer le rapport existant entre cette mesure et l'intérêt public.

84. Dans le cadre de la Communauté andine, la Décision n° 452 permet l'application de sauvegardes aux importations originaires de l'extérieur de la Communauté lorsque la production de deux pays membres ou plus en est affectée.  Le Secrétariat général de la Communauté andine est l'entité chargée de réaliser les enquêtes en matière de sauvegardes aux termes de la Décision n° 452.

85. D'autre part, le chapitre XI de l'Accord de Carthagène prévoit la possibilité pour un pays membre de la Communauté andine d'appliquer des mesures de sauvegarde aux importations en provenance des autres pays membres pour corriger des déséquilibres de la balance des paiements
, dans le cadre du programme de libéralisation du commerce andin
, ou encore dans le cas d'une dévaluation
 ou d'une perturbation manifeste de la production nationale.
  En outre, l'Accord de Carthagène donne aux pays membres de la Communauté andine la possibilité d'appliquer des sauvegardes à des produits agricoles déterminés énumérés dans la Décision n° 474.  Les mesures de sauvegarde adoptées en vertu du chapitre XI de l'Accord de Carthagène doivent être autorisées par le Secrétariat général.  Entre 2000 et 2004, l'Équateur a invoqué à dix reprises les mécanismes de sauvegarde de l'Accord de Carthagène.  En réponse à ces demandes, le Secrétariat général de la Communauté andine a autorisé deux fois l'application de mesures.

86. En septembre 2003, l'Équateur a adopté une mesure de sauvegarde provisoire pour les importations de plaques et carreaux de céramique (6908.9000 et 6907.9000) provenant de tous les pays.
  En janvier 2004, le COMEXI a décidé d'appliquer à ces derniers une mesure de sauvegarde définitive "en conformité avec ce qui est établi aux articles 3.1 et 5.1 de l'Accord de l'Organisation mondiale du commerce sur les sauvegardes".
  À la suite de cette décision, deux des membres de la Communauté andine ont demandé au Secrétariat général de la Communauté de se prononcer sur l'infraction à la réglementation andine éventuellement commise par l'Équateur en adoptant les mesures de sauvegarde en question.  Un de ces pays n'a notamment allégué que, en adoptant les Résolutions n° 203 et 232 du COMEXI, l'Équateur n'avait pas tenu compte de "la primauté des dispositions communautaires sur le cadre réglementaire établi pour les pays tiers, étant donné que les sauvegardes applicables au commerce entre les membres de la Communauté andine sont régies par l'Accord de Carthagène et autres règlements de son système juridique".  À cet égard, l'Équateur a expliqué que "les mesures de sauvegardes appliquées selon le schéma d'intégration régionale sont par nature différentes des sauvegardes qui obéissent aux règles de l'OMC".

87. Par la Résolution n° 814, le Secrétariat général de la Communauté andine a estimé que les droits exigés par l'Équateur au titre des Résolutions n° 203 et 232 du COMEXI constituaient "des prélèvements au sens du Programme de libéralisation de l'Accord de Carthagène" et que, par conséquent, l'Équateur devait les supprimer.  Dans le cadre de la Résolution, le Secrétariat général de la Communauté andine a également rappelé que "la Cour de justice de la Communauté andine a indiqué à plusieurs reprises que le fait que les pays membres de la Communauté andine font également partie de l'Organisation mondiale du commerce ne les dispense pas de respecter les règles communautaires andines sous prétexte qu'ils respectent celles de ladite organisation ou qu'ils cherchent à remplir les engagements contractés envers elle".  En application de la Résolution du Secrétariat général, l'Équateur a mis fin à la mesure de sauvegarde, mais uniquement pour les importations en provenance des pays de la Communauté andine.

x) Normes et règlements techniques

88. Début 2005, l'Équateur n'avait pas encore remis à l'OMC sa notification relative à l'application et l'administration de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce.  Il a indiqué que l'Institut équatorien de normalisation (INEN) est le service d'information prévu selon l'Accord.
  Il a également indiqué que l'INEN a accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.

89. Les principales dispositions en matière de normalisation, de métrologie, de certification et de vérification sont la Loi organique sur la défense du consommateur
, la Loi sur le commerce extérieur et l'investissement, les dispositions sur le Système équatorien de métrologie et de normalisation
, la Loi sur les poids et mesures et son règlement, le Règlement technique de normalisation
, le Règlement sur la concession de certificats de conformité
, le Règlement substitutif du Règlement sur les biens qui doivent respecter les normes techniques équatoriennes, codes de pratique, réglementations, résolutions et règlements techniques à caractère obligatoire
, et la Liste des biens assujettis à un contrôle.
  Le cadre juridique en la matière inclut en outre les dispositions pertinentes de l'OMC et diverses dispositions approuvées par les pays membres de la Communauté andine, y compris la Décision n° 419 sur le Système andin pour la normalisation, l'accréditation, les essais, la certification, les règlements techniques et la métrologie
 et plusieurs résolutions du Secrétariat général de la Communauté andine
, la Décision n° 506 sur la reconnaissance et l'acceptation des certificats des produits commercialisés dans la Communauté andine
, et la Décision n° 562 sur les directives pour l'élaboration, l'adoption et l'application de règlements techniques dans les pays membres de la Communauté andine et au niveau communautaire.

90. La formulation des politiques relatives à la normalisation, à la métrologie, à la certification et à la vérification incombe au Conseil national du Système équatorien de métrologie, normalisation, accréditation et certification (Conseil national).  Le Conseil national est composé de représentants du MICIP, du Ministère de l'agriculture et de l'élevage, du Ministère de la santé publique, de la Présidence de la République, de la Fédération nationale des chambres d'industrie, de la Fédération nationale des chambres de commerce et de la Fédération équatorienne des exportateurs.  Il a pour tâche de coordonner les activités des entités suivantes:  l'INEN, chargé des activités de normalisation en plus d'être le service national d'information qui rend compte à l'OMC au titre de l'article 10 de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce, l'Organisme équatorien d'accréditation, entité du MICIP chargé des activités d'accréditation, et l'organe officiel de métrologie, dont les fonctions sont actuellement assumées par l'INEN.

91. L'INEN est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et de la Commission panaméricaine des normes techniques, membre associé de la Coopération interaméricaine d'accréditation et de la Conférence générale des poids et mesures, membre correspondant de l'Organisation internationale de métrologie légale et point de contact de la Commission du Codex Alimentarius.  L'Organisme équatorien d'accréditation est membre affilié de la Coopération internationale d'accréditation des laboratoires.  L'Équateur fait partie du Comité andin pour la normalisation, l'accréditation, les essais, la certification, les règlements techniques et la métrologie, et du Système interaméricain de métrologie.

92. Début 2004 étaient en vigueur 640 "normes techniques équatoriennes" obligatoires et 1 554 normes techniques équatoriennes facultatives.  Un tiers des normes techniques obligatoires entrent dans la catégorie de la technologie alimentaire (ICE 67).
  Viennent ensuite la technologie chimique (ICE 71), avec environ 7 pour cent du total, puis la métallurgie (ICE 77) et le pétrole (ICE 75), avec près de 6 pour cent chacune.  Un peu plus de 40 pour cent des normes techniques équatoriennes facultatives appartiennent aux catégories de la technologie alimentaire (ICE 67), des matériaux de construction (ICE 91), des systèmes et pièces mécaniques à usage général (ICE 21).

93. Les autorités ont indiqué que, en vertu d'une disposition du Ministre du commerce extérieur, de l'industrialisation, de la pêche et de la concurrence, il n'est plus adopté de normes techniques équatoriennes obligatoires depuis avril 2003.  Par ailleurs, les autorités ont signalé que, depuis cette date, l'Équateur est engagé dans un processus destiné à transformer toutes les normes techniques équatoriennes obligatoires en "normes facultatives".  Les autorités espèrent que ce processus s'achèvera en 2006.  De même, elles ont annoncé que des règlements techniques (obligatoires) seront adoptés conformément à ce qui a été établi dans l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.  Début 2005, l'Équateur a notifié à l'OMC quatre règlements techniques relatifs aux produits suivants:  articles ménagers servant à la cuisine et utilisant des combustibles gazeux, extincteurs portatifs, ciments, chaux et plâtre, citernes et cuves en acier pour le gaz de pétrole liquéfié.

94. Les autorités ont indiqué que l'Accord interministériel n° 02428 reste en vigueur tant que le processus de transformation des normes techniques équatoriennes obligatoires en normes techniques équatoriennes facultatives n'est pas terminé.  L'Accord contient la liste des 65 normes techniques équatoriennes auxquelles doivent satisfaire les produits importés correspondant à 462 positions tarifaires à dix chiffres.  Les autorités ont précisé que ces 462 positions correspondent à un total de 59 produits.  Les catégories de produits importés assujetties au plus grand nombre de normes techniques équatoriennes sont les combustibles minéraux, les huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux (chapitre 27 du SH), les produits du fer ou de l'acier (chapitre 72 du SH) et les automobiles (chapitre 87 du SH).  Ces catégories réunies représentent près de 45 pour cent des normes techniques équatoriennes auxquelles doivent satisfaire les produits importés.  L'Accord interministériel n° 02428 fait uniquement référence aux produits des chapitres 25 et suivants du SH.  Pour les produits des chapitres 1 à 24 du SH, il existe également des normes techniques équatoriennes.  Le respect de ces normes techniques fait partie des conditions qu'il convient de remplir pour obtenir le visa sanitaire ou les permis sanitaires et phytosanitaires (section xi)).

95. Toutes les normes techniques contenues dans l'Accord interministériel n° 02428 sont des normes obligatoires sauf la NTE 1332:98, norme facultative qui s'applique aux tuyaux et accessoires de plomberie.  Selon les autorités, elle a été incluse à l'Accord interministériel n° 02428 par erreur et, dans la pratique, il n'est pas exigé que les produits importés soient conformes à cette norme.

96. Pour l'importation des produits visés à l'Accord interministériel n° 02428, il est exigé un formulaire INEN‑1 délivré par l'INEN.  Ce formulaire est valable un an pour toutes les importations du produit effectuées pendant cette période.  Pour ce procurer le formulaire INEN‑1, l'importateur dispose de trois moyens.  Il peut présenter à l'INEN un certificat de conformité avec une norme NTE de l'INEN, une norme technique internationale de l'ISO ou une norme étrangère reconnue.
  Selon le Décret n° 3497, les normes reconnues comprennent les normes DIN (normes industrielles allemandes), JAS et JIS (normes japonaises) et diverses normes américaines.  Les certificats de conformité avec une norme technique internationale ISO ou une norme reconnue doivent être délivrés par des organismes de certification officiellement agréés dans le pays d'origine du produit.  Les entreprises certifiées au titre de l'ISO‑9001 peuvent présenter à l'INEN une déclaration du fabricant pour obtenir le formulaire INEN‑1, sans avoir à fournir de certificat de conformité émis par un tiers.  Les entités qui attestent la conformité avec une norme étrangère n'ont pas à être préalablement agréées en Équateur.

97. Les autorités ont indiqué que lorsque les importateurs présentent un certificat de conformité avec une norme étrangère reconnue au moment de demander le formulaire INEN‑1, l'INEN accepte le document tel quel d'une manière "unilatérale" sans vérifier si la norme étrangère est équivalente à la norme technique équatorienne.

98. Dans le cas des véhicules, des cuves en acier pour le gaz de pétrole liquéfié, des réfrigérateurs et des cuisinières importées, les certificats de conformité avec la norme étrangère reconnue présentés à l'INEN pour l'obtention du formulaire INEN‑1 doivent être accompagnés du rapport établi par le laboratoire qui a réalisé les essais correspondant à la norme.  Ces laboratoires n'ont pas à être agréés en Équateur.  Selon les autorités, pour les autres produits importés, il n'est pas exigé de rapport ni d'essais en laboratoire.  Les certificats de conformité avec la norme doivent être présentés en espagnol ou en anglais et contenir les renseignements suivants:  nom et adresse de l'organisme de certification, numéro du certificat, lieu et date de délivrance du certificat, nom et signature du responsable, nom et adresse de l'organisme ayant agréé l'organisme de certification, description et sous‑position tarifaire du produit, type, marque commerciale, pays d'origine ou d'achat, nom et adresse du fabricant ou du fournisseur.  L'INEN examine les documents reçus et rend sa décision dans les 72 heures.

99. Il n'est pas effectué d'inspection à la frontière pour déterminer la conformité des produits importés avec les normes techniques équatoriennes.  L'INEN peut vérifier la conformité des produits (nationaux et importés) assujettis à des normes techniques équatoriennes obligatoires à l'étape de la commercialisation, de sa propre initiative ou à la suite de plaintes de consommateurs, selon les dispositions de la Loi organique sur la défense du consommateur.

100. L'Équateur a signé des accords de reconnaissance mutuelle avec la Colombie, le Pérou et le Venezuela.  Dans le cadre du Réseau andin de normalisation, mécanisme qui regroupe les organismes de normalisation des pays membres et qui a pour tâche de formuler des normes andines ou d'harmoniser les normes nationales dans les secteurs "prioritaires", 50 normes andines ont été adoptées.
  Ces normes sont facultatives.

101. Le Règlement technique de normalisation dispose que l'INEN doit soumettre à consultation publique les projets de normes techniques équatoriennes par le biais de son bulletin.
  Le Règlement ne dit rien sur la durée des consultations, mais les autorités ont indiqué que, dans la pratique, elles prévoient un délai de 60 jours.  Pour les pays membres de la Communauté andine, la durée des consultations est de 90 jours, en conformité avec la Décision n° 562 de la Communauté andine.

102. Le Règlement technique de normalisation fixe les modalités d'élaboration et d'approbation des projets de normes techniques équatoriennes en cas d'urgence.
  La procédure d'urgence ne prévoit pas la réalisation de consultations publiques avant l'adoption d'un règlement technique, mais elle établit que la durée de validité d'une norme technique adoptée en cas d'urgence ne peut être indéfinie et que sa prorogation exige la tenue d'une consultation publique.  Début 2005, deux normes techniques équatoriennes avaient été adoptées au titre de la procédure d'urgence.  Les deux concernent les tuyaux en PVC pour les canalisations téléphoniques et électriques.  Aucune ne s'applique aux importations.

103. L'INEN compte deux laboratoires, un de métrologie et l'autre de chimie, bromatologie et microbiologie.  Il est prévu de construire deux autres laboratoires, un de métrologie scientifique et l'autre de vérification physique.  Début 2005, l'Organisme équatorien d'accréditation était en train de procéder à l'agrément de 16 laboratoires d'analyse et d'étalonnage.  Sur les cinq laboratoires agréés, trois sont privés et deux publics.

xi) Mesures sanitaires

104. Début 2005, l'Équateur n'avait présenté aucune notification dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires.

105. Les principales dispositions légales relatives aux mesures sanitaires et phytosanitaires sont la Loi sur la santé animale
, la Loi sur la protection des végétaux
, la Loi sur les pesticides
, la Loi sur les semences
 et leurs règlements respectifs.
  Font également partie du cadre juridique en la matière les dispositions pertinentes de l'OMC et diverses dispositions adoptées par les pays membres de la Communauté andine, dont la Décision n° 515 sur le Système phytosanitaire et zoosanitaire andin et les Résolutions n° 347, 431, 449 et 451 du Conseil de l'Accord de Carthagène.
  

106. Les autorités ont indiqué que l'Équateur est en train d'élaborer un cadre réglementaire pour la sécurité en matière de biotechnologie.  Début 2005, il n'était pas prouvé que les importations étaient exemptes d'organismes génétiquement modifiés.

107. Le Service phytosanitaire et zoosanitaire équatorien (SESA), entité qui relève du Ministère de l'agriculture et de l'élevage, est habilité à imposer des obligations ou interdictions à l'importation de végétaux et de leurs produits conformément "à la loi et aux conventions phytosanitaires internationales".
  S'agissant de l'importation d'animaux et de leurs produits, le SESA peut imposer des obligations "en conformité avec la [Loi sur la santé animale], ses règlements, le Catalogue général de parasites et maladies originaires de l'extérieur de la sous‑région andine et autres règles existant ou convenues en la matière".

108. Le Secrétariat de l'OMC n'a pas eu à sa disposition d'inventaire des mesures sanitaires et phytosanitaires appliquées par l'Équateur aux importations.

109. Dans le cadre de la Communauté andine, il existe un Registre sous‑régional de normes nationales sanitaires et phytosanitaires.  En conformité avec la Décision n° 515 de la Communauté andine, un pays membre de la Communauté ne peut exiger d'un autre membre l'application de ses normes sanitaires et phytosanitaires que si lesdites normes ont été inscrites au Registre sous‑régional.  Les normes sanitaires et phytosanitaires de l'Équateur inscrites au Registre sous‑régional sont présentées aux tableaux AIII.3 et AIII.4.  L'Équateur et les autres pays membres de la Communauté andine ont instauré des prescriptions sanitaires communes pour 31 produits agricoles ainsi que pour la grande majorité des animaux et leurs produits.
  Il existe aussi des prescriptions et procédures harmonisées pour l'enregistrement et le contrôle des pesticides chimiques à usage agricole.

110. Les importations d'animaux, de végétaux et de leurs produits doivent être visées par un certificat sanitaire ou phytosanitaire délivré par l'autorité sanitaire officielle du pays d'origine.
  Cette prescription s'applique indépendamment de l'origine des importations.  Le certificat sanitaire doit être accompagné de documents attestant que, avant la date d'expédition, les zones de provenance des animaux ont été exemptes de maladies infectieuses ou contagieuses pendant une durée déterminée fixée pour chaque maladie, et que les animaux ont reçu les vaccins exigés par le SESA plus les traitements antiparasitaires.  Les importateurs doivent aussi démontrer que des résultats négatifs sont ressortis des essais et examens individuels en laboratoire réalisés pour vérifier la présence éventuelle de maladies infectieuses ou contagieuses.

111. Dans le cas des certificats phytosanitaires, le SESA peut exiger qu'ils soient accompagnés d'un certificat de désinfection ou de mise en quarantaine délivré par le pays d'origine.  Pour importer du matériel de propagation, il est nécessaire de présenter des documents qui attestent la pureté du matériel, l'absence de graines de mauvaises herbes, la date de production, ainsi que les produits et doses utilisés pour le traitement de désinfection.

112. Une fois qu'il a approuvé l'importation, le SESA délivre un permis sanitaire ou phytosanitaire qui fait état du traitement et des conditions auxquels le produit doit satisfaire pour pouvoir entrer dans le pays.  Les importations visées par un certificat sanitaire ou phytosanitaire sont assujetties à une inspection physique dans le port d'entrée.  Par conséquent, les importations ne peuvent être effectuées qu'aux points où il existe un service d'inspection en quarantaine du SESA, à savoir aux aéroports de Quito et Guayaquil, aux ports maritimes de Guayaquil, Manta, Esmeraldas et Puerto Bolívar, et aux ports terrestres de Tulcán, Macará y Huaquillas.  Si l'inspection donne un résultat satisfaisant, le SESA délivre une licence qui autorise l'entrée des produits.

113. Pour les importations d'animaux, de végétaux et de leurs produits qui entrent en Équateur par les provinces d'El Oro, de Loja et de Carchi, le Ministère de l'agriculture a délégué aux autorités provinciales le pouvoir d'émettre les permis sanitaires et phytosanitaires.

114. Les importations d'animaux, de végétaux et de leurs produits figurant sur la liste établie à l'annexe I de la Résolution n° 183 du COMEXI demandent, en plus du certificat sanitaire ou phytosanitaire, l'obtention d'une licence d'importation délivrée par le Ministère de l'agriculture et de l'élevage (section vii)).

115. Pour pouvoir être importés, les additifs, aliments transformés, médicaments, drogues, produits homéopathiques, appareils médicaux et pesticides à usage domestique doivent être accompagnés d'un visa sanitaire délivré par le Ministère de la santé publique.  Ce visa est également obligatoire pour la commercialisation des produits nationaux.
  Les demandes de visa doivent être adressées à l'Institut national d'hygiène "Leopoldo Izquieta Pérez".  Le visa est valable dix ans.

116. En plus du visa sanitaire émis par le Ministère de la santé publique, il est nécessaire d'obtenir de ce même ministère une licence pour importer des additifs, des aliments transformés et leurs matières de base, des médicaments, cosmétiques, drogues, produits homéopathiques, appareils médicaux et pesticides à usage domestique figurant sur la liste établie à l'annexe I de la Résolution n° 183 du COMEXI (section vii)).

117. L'Équateur, comme les autres pays membres de la Communauté andine, a un régime spécial pour l'enregistrement et l'importation de cosmétiques.  En vertu de ce régime, l'obligation de détention d'un visa sanitaire est remplacée par une obligation de notification pour la commercialisation en Équateur de cosmétiques originaires de la Communauté andine ou de pays tiers.

2) Mesures affectant les exportations

i) Enregistrement et documentation

118. Les principaux instruments juridiques concernant l'enregistrement des exportations et les documents à fournir sont la Loi organique sur les douanes et son règlement et la Loi sur la facilitation des exportations et du transport par voie d'eau.
  Les exportateurs doivent s'enregistrer auprès de la Banque centrale.  L'enregistrement est automatique et valable indéfiniment.  La seule condition requise est l'inscription au Registre unique des contribuables établi par l'Administration fiscale.  L'intervention d'un agent des douanes est obligatoire pour l'accomplissement des formalités d'exportation auprès des autorités douanières si la valeur des marchandises dépasse 2 000 dollars EU.

119. Toutes les exportations doivent obtenir l'approbation (visto buono) de la Banque centrale.
  À cette fin, les exportateurs doivent présenter à une des banques correspondantes de la Banque centrale le formulaire unique d'exportation, la facture commerciale et, pour les exportations de café et de cacao, un certificat de qualité délivré par le Conseil national du café (COFENAC) ou l'Association nationale d'exportateurs de cacao.
  Une autorisation préalable est exigée pour les exportations de bois rond, les spécimens de flore et de faune sauvages et leurs produits.  Le formulaire unique d'exportation peut être obtenu auprès des banques correspondantes.  L'approbation est accordée automatiquement aux exportateurs qui remplissent les conditions établies dans le Règlement du commerce extérieur de la Banque centrale, formalité qui peut être effectuée par Internet.

120. Pour accomplir les formalités auprès des autorités douanières, il est nécessaire de présenter le formulaire unique d'exportation avec l'approbation de la Banque centrale, la facture commerciale, le document de transport et, au besoin, l'autorisation préalable.  Bien que les douanes soient habilitées à effectuer une inspection physique de toutes les marchandises exportées, les autorités ont indiqué que, dans la pratique, la proportion d'exportations assujetties à une inspection physique est presque nulle.

121. Les exportateurs qui ont besoin d'un certificat d'origine pour les formalités à l'entrée du pays de destination peuvent l'obtenir auprès du MICIP, de la Fédération équatorienne de l'exportation (FEDEXPOR) ou des chambres de commerce et d'industrie.  Le MICIP délivre les certificats d'origine pour les produits exportés au titre des préférences accordées par les États‑Unis et l'Union européenne, alors que la FEDEXPOR se charge de délivrer les certificats d'origine nécessaires pour exporter vers la Communauté andine et dans le cadre des accords de l'ALADI.  Les chambres de commerce et d'industrie délivrent les certificats d'origine restants.  Les exportateurs ayant besoin d'un certificat phytosanitaire ou sanitaire doivent s'adresser au Service phytosanitaire et zoosanitaire équatorien.  L'Institut national de la pêche délivre les certificats sanitaires qui concernent les poissons.

ii) Autres impositions et prix minimaux

122. L'Équateur a supprimé les taxes à l'exportation dans le cadre de la Loi sur la facilitation des exportations et du transport par voie d'eau.  Les exportations sont exonérées de l'impôt sur les biens de consommation spéciaux et sont assujetties au taux nul de la taxe sur la valeur ajoutée (section 1) v)).  Elles sont assujetties au paiement de taxes "remboursables".  De plus, des prix minimaux s'appliquent aux exportations de certains produits.

123. La taxe remboursable appliquée aux exportations s'élève à 0,15 pour cent de la valeur f.a.b., sauf dans le cas du pétrole et de ses dérivés, qui sont assujettis à une taxe remboursable de 0,05 pour cent.
  Les exportations sont passibles de la taxe remboursable indépendamment de leur destination.  Une fois que l'importateur a accumulé pour 500 dollars de taxes remboursables acquittées, il reçoit un certificat de versement à la CORPEI pour le montant versé.  Ce certificat peut être racheté à sa valeur nominale une fois passé un délai de dix ans après son émission.  L'argent produit par le placement des taxes remboursables sert à financer une partie des activités de la CORPEI (section v)).
  
124. Les exportations de café en grains, de café torréfié en grains ou de café torréfié moulu sont assujetties à une contribution qui équivaut à 2 pour cent de leur valeur f.a.b.
  Les sommes produites par cette contribution sont destinées au Conseil national du café.

125. Les exportations de bananes plantains et de bananes fruits
, de cacao
, de café
, de crevettes et produits de la pêche sont assujetties à des prix minimaux de référence.  La valeur déclarée sur le formulaire unique d'exportation ne peut être inférieure aux prix minimaux de référence fixés pour chaque produit.  Le prix minimal de référence de la banane est basé sur un "prix minimal de soutien" que les exportateurs de bananes doivent payer aux producteurs et qui, de manière générale, se fixe aux termes d'un accord du MAG et du MICIP (chapitre IV 1) ii)).  Dans le cas du cacao, il existe une commission spéciale composée de représentants du MICIP, du MAG et de l'Association nationale des producteurs de cacao chargés de fixer le prix minimal de référence.
  Les renseignements concernant la fixation des prix minimaux de référence appliqués aux autres produits ne sont pas disponibles.

iii) Prohibitions, licences et autres restrictions

126. L'Équateur s'est engagé à appliquer des restrictions aux exportations de certains produits en conformité avec la Convention sur le commerce international des espèces de faune et flore sauvages menacées, la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et leur élimination, et le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone.

127. Les exportations de bois rond sont interdites, sauf lorsqu'elles se font en quantités limitées à des fins scientifiques et expérimentales.
  L'entité chargée de délivrer les autorisations préalables pour l'exportation de bois rond est le MAG.  Les exportations de produits forestiers semi‑ouvrés sont autorisées uniquement lorsque "sont satisfaits les besoins intérieurs et sont assurés les niveaux minimums d'industrialisation exigés à cet effet".
  Le MAG et le MICIP sont les entités chargées de délivrer les autorisations préalables dans ces cas.

128. Les autorités ont indiqué que l'Équateur restreint les exportations de biens qui font partie de son patrimoine culturel, artistique, archéologique et historique.

iv) Subventions, avantages tarifaires et fiscaux et zones franches

129. Pendant le processus d'accession de l'Équateur à l'OMC, le représentant de l'Équateur a déclaré que son gouvernement se proposait d'éliminer, au plus tard en novembre 1995, toutes les subventions à l'exportation existantes et que, après cette date, l'Équateur n'accorderait aucune subvention de ce type.

130. En 1999, l'Équateur a notifié à l'OMC qu'il n'avait accordé aucune subvention spécifique au sens de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires.
  Dans sa notification plus récente relative aux engagements en matière de subventions à l'exportation de produits agricoles, l'Équateur a indiqué qu'il n'avait concédé aucune subvention en 2000.

131. L'Équateur a instauré divers régimes par lesquels il accorde certains avantages fiscaux.  Trois d'entre eux sont décrits ci‑après (tableau III.7).  Les autres sont décrits à la section 1) iv).

Tableau III.7

Programmes offrant des avantages tarifaires et fiscaux, décembre 2004

	
	Ristourne sous condition (drawback)
	Maquila
	Zones franches

	Cadre juridique
	Loi organique sur les douanes, Règlement sur la ristourne sous condition des droits de douane (Décret du pouvoir exécutif n° 653, 11 août 2003)
	Loi organique sur les douanes, Loi sur le régime de maquila et de l'embauche à temps partiel (Loi n° 90, Journal officiel Sup. n° 494, 3 août 1990) et Règlement d'application de la Loi sur la maquila (Décret du pouvoir exécutif n° 1921, Journal officiel n° 553, 31 octobre 1990)
	Loi organique sur les douanes, Loi sur les zones franches (Loi n° 1, Journal officiel n° 625, 19 février 1991) et Règlement d'application de la Loi sur les zones franches (Décret du pouvoir exécutif n° 2790, Journal officiel n° 624, 23 juillet 2002)

	Objectifs généraux exprimés dans la loi
	Accroître la compétitivité du secteur exportateur
	Moderniser les secteurs de production, augmenter les investissements dans les secteurs des technologies avancées, augmenter l'emploi, former le personnel, accroître la teneur en produits nationaux
	Encourager l'emploi, la production de devises, l'investissement étranger, les transferts de technologie, l'augmentation des exportations de biens et services et le développement des régions du pays en crise

	Avantages prévus dans le programme (durée)
	Ristourne des droits de douane acquittés pour des intrants importés ou achetés localement à des importateurs directs (mesure permanente)
	Suspension du paiement des droits de douane et autres impôts en rapport avec l'importation d'intrants, d'équipements et autres outils jusqu'au moment de leur exportation (mesure permanente, sauf dans le cas des équipements, y compris les outils, machines et pièces, qui peuvent être importés dans le cadre du régime uniquement pendant les six premiers mois)
	Exonération de l'impôt sur le revenu ou de tout autre impôt qu'il remplace, des impôts provinciaux et municipaux, et de tout autre impôt à venir (20 ans, durée prorogeable)

Exonération des droits de douane et autres impôts en rapport avec l'importation d'intrants, d'équipements et autres outils (mesure permanente)

Les marchandises qui entrent dans les zones franches ne sont pas assujetties au contrôle de l'administration douanière

Les entreprises administratrices et utilisatrices bénéficient de ces avantages

	Activités autorisées
	Exportations, sauf les exportations d'hydrocarbures
	Processus industriels ou de services destinés à l'élaboration, au perfectionnement, à la transformation ou à la réparation de biens provenant de l'étranger pour leur réexportation ultérieure
	Transformation de biens pour l'exportation ou la réexportation;  commercialisation internationale de biens pour l'importation, l'exportation ou la réexportation;  prestation de services "internationaux", y compris de services touristiques

	Taxes spéciales (montant)
	Taxe de contrôle douanier (40 dollars EU par expédition)
	Taxe de contrôle douanier (40 dollars EU par expédition)
	Taxe de contrôle douanier (40 dollars EU par expédition)


Source:
Secrétariat de l'OMC.

b) Régime de la ristourne sous condition

132. Peuvent bénéficier du régime de ristourne sous condition (drawback) tous les exportateurs nationaux ou étrangers enregistrés en tant que contribuables en Équateur, sauf les exportateurs d'hydrocarbures.  Les exportateurs qualifiés doivent se faire enregistrer auprès de l'Office des douanes équatoriennes (CAE) en présentant une liste des intrants qu'ils utilisent pour fabriquer chacun de leurs produits d'importation et un certificat délivré par l'Administration fiscale indiquant le rapport entre la valeur de leurs exportations et la valeur totale de leurs ventes.  Ce certificat sert à déterminer le montant restitué à l'exportateur, qui se calcule en fonction du rapport entre la valeur de ses exportations et le total de ses ventes.  L'enregistrement auprès de la CAE est automatique dès lors que toutes les conditions sont remplies, et la durée de validité est indéfinie.

133. Le montant qui peut être restitué dans le cadre du régime de ristourne sous condition ne peut dépasser 5 pour cent de la valeur f.a.b. des biens exportés.  S'il est supérieur à ce chiffre, l'exportateur peut demander que le solde lui soit versé lorsqu'il présentera une nouvelle demande ou au terme d'un délai d'un an.  Les demandes de ristourne peuvent être présentées par voie électronique.

c) Régime de maquila

134. En 2004, les importations entrées en Équateur dans le cadre du régime de maquila se sont chiffrées à 77,3 millions de dollars EU.

135. Pour se prévaloir du régime de maquila, une entreprise doit se faire enregistrer comme "maquiladora" au MICIP, qui doit en outre autoriser le "programme de maquila" auquel participe l'entreprise, c'est‑à‑dire les opérations spécifiques convenues entre la maquiladora et l'entité qui recourt à ses services.  L'enregistrement en tant que maquiladora est automatique pour les entités qui remplissent toutes les conditions.  Pour que le MICIP autorise le programme de maquila, les maquiladoras préalablement enregistrées doivent présenter une demande comprenant les renseignements suivants:  description des processus du programme de maquila;  désignation, quantité et valeur des intrants;  lieu de destination de la production;  nombre minimal d'employés;  durée du programme.  Le MICIP dispose de dix jours pour autoriser le programme de maquila.  Il n'existe pas de conditions minimales en matière d'emploi ou d'intrants nationaux auxquelles un programme de maquila doit satisfaire pour être autorisé.  Le MICIP peut proroger un programme de maquila.

136. Pour pouvoir importer dans le cadre du régime de maquila, la maquiladora doit présenter une garantie d'un montant égal aux impôts exigibles au moment de l'importation des biens.  Sa durée de validité doit être supérieure de 30 jours à celle du programme de maquila.  La garantie expire une fois réexportés les biens transformés par la maquiladora.

137. Aucun bien importé dans le cadre du régime de maquila ne peut entrer sur le territoire douanier de l'Équateur sauf les déchets ou biens refusés pour insuffisance de qualité et qui ne peuvent être réexportés pour cause d'"imprévu" ou de "force majeure".
  À cet effet sont exigés un rapport favorable du MICIP et l'autorisation du Ministère des finances et du crédit public.  L'entrée de déchets ou biens refusés sur le territoire douanier de l'Équateur dans ces circonstances est assujettie au versement de droits de douane et autres impôts.

138. Le MICIP peut suspendre d'une manière temporaire ou définitive l'autorisation d'exploitation des maquiladoras si leurs activités produisent "des substances ou des éléments polluants ou nocifs pour la santé et l'environnement".

c)
Régime des zones franches

139. Entre 2000 et 2003, les importations moyennes annuelles vers les zones franches se sont chiffrées à quelque 78,9 millions de dollars EU.  Début 2005, il existait quatre zones franches:  deux à Manta, une à Esmeraldas et une autre à Quito.

140. Le Conseil national des zones franches (CONAZOFRA) est l'entité chargée de formuler des politiques générales qui régissent le fonctionnement et la supervision des zones franches.  Il est composé du Président de la République, du Ministre du commerce extérieur, de l'industrialisation et de la pêche, du Ministre des finances et du crédit public, du Ministre de la défense nationale, d'un représentant de la Chambre des zones franches de l'Équateur et d'un représentant des usagers des zones franches.

141. Toute entreprise, nationale ou étrangère, peut demander une concession pour exploiter et administrer une zone franche.  Pour cela, elle doit présenter au Directeur exécutif du CONAZOFRA une demande accompagnée des copies certifiées de l'acte de constitution de l'entreprise ainsi que des titres de propriété des terrains sur lesquels elle se propose d'établir la zone franche.

142. Le Président de la République est habilité à octroyer une concession pour l'exploitation et l'administration d'une zone franche sur avis du CONAZOFRA.  Dans cet avis, il est tenu compte de la capacité "juridique et financière" de l'entreprise administratrice ainsi que d'une estimation de la valeur ajoutée nationale et des emplois qui, selon l'entreprise administratrice, pourraient résulter de l'établissement de la zone franche.  Lorsqu'une demande de création d'une zone franche est examinée, aucune prescription minimale n'est appliquée en ce qui concerne ces facteurs.

143. L'entreprise administratrice est autorisée à construire les infrastructures de base et les bâtiments nécessaires pour les bureaux, les magasins et les dépôts dans la zone franche et à approvisionner cette dernière en eau, en électricité et en moyens de télécommunication, directement ou par l'entremise de tiers.  Elle mène ses activités sous la supervision du CONAZOFRA, lequel doit remettre chaque jour des données sur la valeur, le volume, l'origine et la destination de tous les produits qui entrent dans la zone franche et qui en sortent.  Ces données doivent également être transmises à l'Administration fiscale, à l'Office des douanes équatoriennes (CAE) et à la Banque centrale.  Les entreprises administratrices doivent fournir au CONAZOFRA un rapport annuel sur leur production, leurs opérations commerciales et les effectifs utilisés dans leur zone franche.

144. Toute entreprise nationale ou étrangère qui souhaite s'établir dans une zone franche doit présenter une demande à l'entreprise administratrice.  Les entreprises étrangères n'ont pas à ouvrir une filiale ou une succursale en Équateur pour pouvoir opérer dans une zone franche.  Elles doivent uniquement apporter la preuve de leur constitution dans le pays d'origine au moyen d'un certificat consulaire et avoir un représentant légal en Équateur.  Elles doivent en outre démontrer "la faisabilité de leurs projets".
  L'entreprise administratrice dispose de 15 jours pour se prononcer sur la demande.

145. Les entreprises installées dans une zone franche peuvent exporter leur production vers le territoire douanier de l'Équateur après avoir acquitté les droits de douane et autres impôts relatifs à l'importation.  Le montant des droits de douane se calcule sur la base des intrants importés, et c'est le taux du produit final qui s'applique.  La Loi sur les zones franches ne dit rien à propos du versement de l'impôt sur le revenu tiré des bénéfices que réalisent les usagers d'une zone franche en exportant vers le territoire douanier de l'Équateur.  Les autorités ont indiqué que, dans la pratique, les usagers n'ont pas à payer l'impôt sur le revenu.  Entre 2000 et 2003, les exportations destinées au territoire douanier de l'Équateur ont représenté, en moyenne, un peu plus de 70 pour cent du total des exportations des zones franches.

v) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

146. La Société de promotion sur les exportations et les investissements (CORPEI) est l'entité chargée d'exécuter la politique d'encouragement des exportations et d'attirer des investissements dans le pays.  Créée en 1997 par la Loi sur le commerce extérieur et l'investissement, la CORPEI est une institution privée sans but lucratif reconnue par l'État comme étant l'entité officielle de promotion des exportations et des investissements non pétroliers.  Son Conseil d'administration est composé de représentants des secteurs public et privé.  Une partie des activités de la CORPEI est financée par le produit des taxes remboursables auxquelles sont assujetties importations et exportations (sections ii) et 1) v)).  Le budget annuel de la CORPEI se situe entre 4 et 4,5 millions de dollars EU.

147. La CORPEI réalise des diagnostics et des plans stratégiques sectoriels;  elle élabore des programmes de formation pour les exportateurs;  elle aide à la formation d'alliances stratégiques entre entreprises;  elle soutient la réalisation d'activités de promotion commerciale et elle gère un centre d'information sur les produits, les marchés, la gestion des exportations, les négociations commerciales et les investissements.  En association avec le Ministère des relations extérieures, la CORPEI administre un réseau de bureaux commerciaux qui la soutiennent dans son travail à l'extérieur du pays.  Ces bureaux se trouvent dans les pays suivants:  Allemagne, Australie, Belgique, Brésil, Canada, Chili, Chine, Colombie, Espagne, États‑Unis, France, Italie, Mexique, Pays‑Bas, Pérou, Royaume‑Uni et Suède.

vi) Financement, assurance et garanties

148. La Société financière nationale (CFN), banque publique de développement, offre une facilité de crédit dénommée FOPEX, qui permet aux entreprises établies en Équateur d'obtenir des crédits d'un montant maximal de 400 000 dollars EU pour financer des activités en rapport avec l'expédition d'exportations ou la production de biens exportables.  Les crédits sont proposés pour une durée maximale de 180 jours à des taux qui oscillent entre 4,58 et 6,25 pour cent.  Les autorités ont précisé que la CFN octroie ses crédits par le biais d'institutions financières intermédiaires, et que les taux acquittés par les prestataires finals peuvent être supérieurs de 4 points de pourcentage.  En 2003, le montant total des crédits canalisés au travers de FOPEX s'est élevé à 500 000 dollars EU.

149. La CORPEI administre quelques programmes d'appui financier aux exportations.  L'un d'entre eux est intitulé ExpoEcuador.  Au titre de ce programme, 10 millions d'euros sont octroyés par l'Union européenne et 4,5 millions d'euros par l'Équateur.  Environ 5 millions d'euros sont accordés sous la forme de crédits non remboursables pour des activités d'assistance technique destinées à améliorer la compétitivité des petites et moyennes entreprises qui exportent ou qui envisagent d'exporter.  Les fonds ne peuvent servir à acquérir des actifs ni à couvrir les coûts d'exploitation de l'entreprise.  Le montant maximal octroyé aux entreprises remplissant les conditions requises s'élève à 19 000 euros.  Seules peuvent en bénéficier les entreprises dont le capital est d'origine équatorienne à plus de 50 pour cent.

150. Il n'existe pas de programmes publics d'assurance ou de garantie des exportations.  Le secteur privé fournit ces services aux conditions du marché.  Conformément aux Normes d'assurance crédit à l'exportation, les compagnies qui offrent ce genre de service doivent être autorisées par l'Organisme de contrôle des banques et assurances pour pouvoir opérer en Équateur.
  
vii) Mesures appliquées sur des marchés tiers

151. L'Équateur dispose d'un accès préférentiel à divers marchés du monde (chapitre II 3) ii)).

152. L'Union européenne a instauré un système de contingents tarifaires pour les importations de bananes, principal produit d'exportation non pétrolier de l'Équateur.  Pour la période comprise entre octobre 2004 et septembre 2005, les États‑Unis ont alloué à l'Équateur une part équivalant à un peu plus de 1 pour cent de leur contingent tarifaire global pour le sucre de canne.
  La part allouée à l'Équateur est égale à 11 583 tonnes.

153. Depuis juillet 2003, le Mexique applique des mesures antidumping définitives aux exportations de vaisselle et d'éléments de vaisselle originaires de l'Équateur.
  En août 2004, les États‑Unis ont appliqué une mesure antidumping préliminaire aux importations de crevettes congelées et en conserve venant de l'Équateur.

3) Autres mesures qui affectent la production et le commerce

i) Registre des entreprises

154. La constitution d'une société est régie par la Loi sur les entreprises
 et le Code du commerce.  Parmi les cinq catégories de sociétés autorisées par la Loi sur les entreprises, les plus fréquentes sont les sociétés anonymes, les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés d'économie mixte.  Les sociétés d'économie mixte sont caractérisées par une participation de l'État et du secteur privé;  elles peuvent mener des activités relatives "au développement et à la promotion de l'agriculture et des industries utiles à l'économie nationale … à la satisfaction de besoins d'ordre collectif [et] à la prestation de nouveaux services publics ou à l'amélioration de ceux qui existent déjà".
  Est interdite la constitution de sociétés qui "ont tendance à exercer un monopole sur les produits de subsistance ou sur une branche d'activité".

155. La Direction des entreprises doit approuver l'acte de constitution de la société anonyme, à responsabilité limitée ou d'économie mixte pour que cette dernière acquière une existence juridique.  La Loi sur les entreprises ne fixe pas de délai pour l'approbation de l'acte de constitution.  Une fois ce dernier approuvé, la Direction des entreprises en ordonne l'inscription au Registre du commerce et la publication.  L'inscription au Registre du commerce exige la présentation d'un certificat d'inscription auprès d'une chambre de commerce.  Lorsque la Direction des entreprises refuse d'approuver un acte de constitution, elle doit en donner les raisons.  L'intéressé peut s'adresser au tribunal de district du contentieux administratif pour qu'il tranche la question.

156. Pour ouvrir une succursale en Équateur, les entreprises étrangères doivent fournir à la Direction des entreprises une copie du texte de l'acte de constitution et des statuts.  Elles doivent fournir en outre un certificat délivré par un consul de l'Équateur attestant la constitution de la société, l'autorisation de mener des activités dans le pays où elle a élu domicile, et sa capacité de négocier à l'extérieur.  L'entreprise doit enfin fournir un certificat indiquant que son conseil d'administration a adopté une résolution pour opérer en Équateur ainsi que le capital nécessaire à cette fin.  Les succursales d'entreprises étrangères doivent compter au moins un représentant qui réside en Équateur et est doté des pleins pouvoirs afin de représenter l'entreprise pour toute activité de négoce ou opération réalisée dans le pays.  Après avoir vérifié les renseignements obtenus, la Direction des entreprises autorise la création de la succursale puis en ordonne la publication et l'inscription au Registre du commerce.

157. Il est ressorti d'un sondage effectué auprès d'investisseurs par la Conférence CNUCED des Nations Unies sur le commerce et le développement que les formalités de création d'une société en Équateur sont assez souples.

ii) Politique de la concurrence

158. Diverses lois équatoriennes contiennent des dispositions en matière de politique de la concurrence.  Selon la Constitution, il incombe à l'État "de promouvoir le développement d'activités et de marchés concurrentiels [,] de favoriser la libre concurrence et de sanctionner, conformément à la loi, les pratiques monopolistiques et autres pratiques ayant pour effet de l'entraver et de la fausser".
  La Loi sur le commerce extérieur et l'investissement interdit les pratiques ou dispositions qui restreignent la libre concurrence.  La Loi sur les entreprises interdit la création d'entreprises "qui ont tendance à exercer un monopole sur les produits de subsistance ou sur une branche d'activité, par des pratiques commerciales orientées à cette fin".
  Cependant, le caractère général de ces dispositions et l'absence d'organisme spécialisé en matière de politique de la concurrence en rendent l'application difficile.  Face à cette situation, un avant‑projet de loi sur la politique de la concurrence a été élaboré, que les autorités espèrent soumettre au Congrès national au cours du premier trimestre 2005.

159. Il existe également des lois sectorielles qui comportent des dispositions en la matière.  Dans certains cas, ces lois créent des organismes de réglementation ayant des responsabilités dans le domaine de la politique de la concurrence (chapitres IV 5) et 6)).

160. Dans le cadre de la Communauté andine, l'Équateur a signé la Décision n° 285, laquelle vise les pratiques qui affectent la concurrence dans plus d'un pays membre.
  Ce texte a notamment pour objet de prévenir ou corriger des distorsions de la concurrence dans la région qui résultent de pratiques restrictives concertées ou d'abus de position dominante;  entente sur les prix;  limitation de la production, de la distribution, de l'exportation, de l'importation, du développement technique et des investissements;  partage de marchés;  refus d'approvisionner en biens de production des entreprises concurrentes sur le marché du produit final;  subordination de la conclusion de contrats à l'acceptation de prestations supplémentaires.
  La Décision n° 285 ne traite pas des fusions.

161. L'application de la Décision n° 285 incombe au Secrétariat général de la Communauté andine, qui est habilité à mener des enquêtes à la demande des pays membres ou des entreprises concernées.  Pendant ces enquêtes, le Secrétariat général doit déterminer s'il existe des preuves concernant la présence de pratiques qui restreignent la libre concurrence, d'un préjudice ou de la menace d'un préjudice, et d'un rapport de cause à effet entre les pratiques restrictives et le préjudice ou la menace de préjudice.  Des observateurs ont signalé que l'analyse prescrite par la Décision n° 285 ressemble plus à une analyse des mesures contingentes que de la politique de la concurrence.

162. Le Secrétariat général de la Communauté andine dispose d'un délai de deux mois pour réaliser son enquête.  Si l'enquête aboutit à un résultat positif, il peut ordonner la cessation des pratiques restrictives en question ou autoriser l'adoption de mesures correctives par le pays touché.  Les mesures correctives peuvent consister en l'abaissement des droits de douane par rapport au tarif extérieur commun pour les produits touchés par les pratiques restrictives.

163. Une seule des réclamations présentées au titre de la Décision n° 285 a impliqué une entreprise équatorienne.  Cette entreprise a invoqué l'existence de certaines pratiques restrictives pour la libre concurrence et suivies par des entreprises situées en Colombie et au Venezuela.  Le Secrétariat général de la Communauté andine a déclaré cette plainte infondée, présentée en 1997.  Il existe un projet de décision qui remplacera la Décision n° 285 de la Communauté andine.

164. Les autorités ont indiqué qu'aucune étude n'avait été effectuée sur le degré de concurrence dans l'économie équatorienne.

iii) Fixation des prix, contrôle de la production et accords de commercialisation

165. De manière générale, l'État n'intervient pas dans la fixation des prix.  La Loi organique sur la défense du consommateur autorise le Président de la République, "dans des cas exceptionnels", à contrôler temporairement les prix de biens et services.  En particulier, le Président peut exercer cette faculté "quand la situation économique du pays entraîne une escalade injustifiée des prix".
  Tout prix contrôlé dans le cadre de cette loi doit être révisé tous les six mois ou à la demande des intéressés.  La loi exige que, au moment de fixer les prix, on tienne compte des effets que la mesure de contrôle risque d'avoir sur l'offre.

166. L'État contrôle les prix des combustibles (chapitre IV 3))
 et des médicaments.
  Pendant le premier semestre 2002, un contrôle a été exercé sur le prix de la farine de blé destinée à la fabrication du pain et de ses dérivés, des vermicelles et des nouilles, et sur le prix du pain et de ses dérivés, des vermicelles et des nouilles.
  Les tarifs de l'électricité et du téléphone font l'objet d'un contrôle officiel.

167. L'extension de la superficie de culture de la banane est interdite.

iv) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation

168. Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué qu'aucune entreprise publique ou privée ne jouissant de privilèges exclusifs susceptibles d'affecter le niveau ou l'évolution des importations ou exportations.

169. La Bourse nationale des produits agricoles, entité privée sans but lucratif créée en 1986 aux termes du Décret du pouvoir exécutif n° 1425
, a été désignée par le Ministère de l'agriculture et de l'élevage comme étant "l'organe impartial chargé d'enregistrer les opérations d'importation et d'exportation de riz et de produits élevés, [et] les opérations comportant l'absorption d'achats locaux"
 (chapitre IV 1) ii)).  D'autre part, le transport d'hydrocarbures à partir et à destination de l'Équateur est réservé aux compagnies de navigation nationales dans lesquelles l'État détient une participation d'au moins 51 pour cent (chapitre IV 6) iv)).

170. La participation de l'État à la production et à la fourniture de biens et services est importante.  Il existe une soixantaine d'entreprises publiques, dont PETROECUADOR, Flota Petrolera Ecuatoriana (FLOPEC) et Transportes Aéreos Militares del Ecuador (chapitre IV 3) et chapitre IV 6) iv) et 6) v)).  L'État est également actionnaire de 67 autres entreprises actives dans des secteurs très divers, dont l'électricité, les télécommunications, le tourisme, les services financiers, les industries extractives, les produits agricoles et diverses industries manufacturières.

171. En 1993, a été adoptée la Loi sur la modernisation de l'État, les privatisations et la prestation de services publics par le secteur privé
, qui fixe des normes générales pour réglementer "la démonopolisation et la privatisation des services publics et des activités économiques exercées par l'État".
  La Loi sur la modernisation permet notamment à l'État de déléguer à des entreprises mixtes ou privées la prestation de services publics dans les domaines suivants:  eau potable, irrigation, assainissement, électricité, télécommunications, voirie, installations portuaires, aéroportuaires et ferroviaires, service postal, et autres services assimilés.  Elle autorise en outre les entreprises privées ou mixtes à explorer et exploiter les ressources naturelles non renouvelables.

172. Pour la réalisation des objectifs établis dans la Loi sur la modernisation de l'État a été créé le Conseil national de modernisation de l'État (CONAM), entité qui relève de la Présidence de la République.  Le CONAM a procédé à la concession du port d'Esmeraldas et de l'aéroport de Guayaquil.  Il s'est occupé en outre de la modernisation des entreprises publiques de l'électricité et des télécommunications (chapitre IV 5) et 6) ii)), des services postaux, de l'Administration fiscale et de l'Office des douanes équatoriennes.  En revanche, les tentatives de transfert à des entités privées d'une partie de la participation détenue par l'État dans des entreprises de secteurs tels que l'électricité et les télécommunications ont échoué, en partie à cause de la forte opposition politique suscitée par ces initiatives.  Pour cette raison, l'État a actuellement pour politique d'accorder à des entreprises privées la concession de l'administration d'entreprises dans lesquelles il est actionnaire, et non de procéder à leur privatisation immédiate.

v) Incitations

173. L'Équateur offre des incitations principalement par le biais de son régime de zones franches et d'autres régimes douaniers spéciaux (sections 1) iv) et 2) iv)).  D'autres systèmes d'incitations sont décrits ci‑après.
Avantages fiscaux

174. Les avantages prévus par la Loi sur le tourisme
 pour les projets touristiques approuvés par le Ministère du tourisme sont les suivants:  exonération des impôts liés à la constitution de l'entreprise et à d'autres transactions financières, et des impôts relatifs à la cession d'immeubles à l'entreprise;  importation en franchise d'aéronefs, de navires et de véhicules servant au transport de touristes pendant une durée déterminée, sous réserve qu'il n'existe pas de production nationale;  et possibilité de déduire de l'impôt sur le revenu, dans certaines limites, les versements effectués à l'extérieur pour promouvoir le tourisme récepteur.  Ces avantages sont accordés tant pour les projets touristiques nouveaux que pour les projets d'extension d'installations existantes.  Dans le cas d'un projet nouveau, ils sont accordés pour dix ans.  Les projets doivent viser des zones rurales économiquement peu développées et représenter des activités touristiques "qui méritent une promotion accélérée".
  
b) Programmes de crédit

175. Le nombre de programmes de crédit apparaît limité.  Les principales institutions qui administrent des programmes de ce type sont la Société financière nationale (CFN) et la Banque nationale de développement (BNF).

176. La CFN a octroyé pour 53,5 millions de dollars EU de crédits en 2003 et pour 67,4 millions en 2004, pour des périodes variant d'un an à six ans et à des taux d'intérêt annuels compris entre 4 et 8 pour cent.  En 2003, un peu moins de la moitié de ces crédits a été destinée au secteur du commerce et des services.  Les secteurs agricole et manufacturier ont reçu chacun un cinquième du total des crédits.

177. La Banque nationale de développement a accordé pour environ 125 millions de dollars EU de crédits entre janvier et septembre 2004, à des taux d'intérêt annuels compris entre 9 et 11 pour cent.  Un peu moins de la moitié du total est allée au secteur agricole.  Un quart a été destiné au commerce et près de 10 pour cent à la petite industrie et à l'artisanat.

c) Mesures concernant les investissements et liées au commerce

178. L'Équateur a indiqué à l'OMC que les mesures concernant les investissements et liées au commerce étaient publiées au Journal officiel.

179. En avril 1996, l'Équateur a notifié l'Accord de complémentarité relatif au secteur automobile en tant que mesure non conforme aux dispositions de l'Accord de l'OMC sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce.
  Conclu avec la Colombie et le Venezuela en 1993, cet accord exige des entreprises nationales ou étrangères qui assemblent des véhicules dans un des pays signataires qu'un minimum de matériel soit originaire de ces pays.  Au moment de la notification, la prescription concernant la teneur en produits sous‑régionaux appliquée par l'Équateur dans le cadre de l'Accord était de 35 ou 40 pour cent, selon le type de véhicule.

180. En septembre 1999, l'Équateur a conclu avec la Colombie et le Venezuela un nouvel Accord de complémentarité relatif au secteur automobile.  Ce texte, entré en vigueur en janvier 2000 pour une durée renouvelable de dix ans, ne contient pas de prescriptions quant à la teneur en produits sous‑régionaux.

d) Aide à la recherche, au développement et à l'amélioration de la compétitivité

181. Les derniers chiffres disponibles, qui datent de 1998, montrent que les dépenses de recherche‑développement se sont élevées à un peu moins de 0,1 pour cent du PIB, soit six fois moins que la moyenne enregistrée en Amérique latine et dans les Caraïbes.

182. Il n'existe pas d'incitations fiscales directes en faveur de la recherche-développement.  Entre 1996 et 2001 a été exécuté le Programme de la science et de la technologie, administré par la Fondation pour la science et la technologie, institution privée sans but lucratif, en collaboration avec le Secrétariat national de la science et de la technologie, entité qui relève de la Vice‑Présidence de la République.  À travers ce programme, financé par la Banque interaméricaine de développement, il a été accordé entre 1996 et 2001 des crédits d'un montant total de 10 millions de dollars EU pour des projets d'innovation et de modernisation technologique dans cinq domaines:  alimentation, biomédecine, processus industriels, environnement, ressources naturelles et minérales et matières premières.

183. L'Institut national autonome de recherche agricole est une entité publique qui réalise des recherches visant à accroître la compétitivité du secteur agricole.  Le Ministère de l'agriculture et de l'élevage a mis sur pied un programme de modernisation des services agricoles dans le cadre duquel sont financées les recherches (chapitre IV 1) i)).

184. Entre 2002 et 2003, la CORPEI a administré le Programme d'amélioration continue de la qualité et de la compétitivité des petites et moyennes entreprises.  Dans la première phase de ce programme, 600 000 dollars EU ont été déboursés, apportés par la Banque mondiale.  Les principaux bénéficiaires en ont été le secteur du bois, diverses industries manufacturières et la floriculture.  Début 2003, la CORPEI mettait en œuvre la seconde phase de ce programme, à laquelle a été affecté un budget de 120 000 dollars EU financé par le MICIP.  Les fonds octroyés dans le cadre de ce programme le sont sous la forme de crédits non remboursables.

vi) Marchés publics

185. L'Équateur n'est pas membre de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Il n'offre de traitement préférentiel à aucun pays en la matière.

186. Les autorités estiment que, en 2003, les achats de biens et services par le gouvernement central se sont élevés à environ 700 millions de dollars EU, soit environ 10 pour cent du budget général de l'État.  Si l'on tient compte de l'ensemble du secteur public, les achats de biens et services se chiffrent à 2,1 milliards de dollars EU.

187. La Loi sur les marchés publics
 et son règlement d'application
 constituent le cadre juridique général qui régit les achats de l'État.  Sont assujetties à ce cadre toutes les entités du secteur public, à l'exclusion des entités régies par des lois spéciales, comme PETROECUADOR.  La Loi sur les marchés publics ne s'applique pas non plus aux entreprises d'État ayant la forme de sociétés anonymes, ni aux marchés d'appareils médicaux, de produits pharmaceutiques et de matériel chirurgical passés par des entités publiques qui fournissent des services de santé et aux marchés ayant pour objet des activités de communication sociale.  Les entités créées pour fournir des services publics ou pour mener des activités économiques sous la responsabilité de l'État sont assujetties à la Loi sur les marchés publics dans la mesure où elles utilisent des ressources publiques pour leurs achats.  
188. La Loi sur les marchés publics régit les achats de biens meubles et de services (à l'exclusion des services de consultants) et les marchés de travaux publics.  Elle établit en outre des procédures spéciales pour les marchés relatifs à l'acquisition d'immeubles et à la location de biens meubles et immeubles.  Les procédures relatives aux marchés de services de consultants sont définies dans la Loi sur les services de consultants
 et son règlement.
 Pour les marchés réalisés avec des ressources issues de prêts concédés par des organismes multilatéraux, "les dispositions des accords pertinents doivent être respectées".
  Dans la pratique, ces accords reprennent les règles de fonctionnement de l'organisme multilatéral concerné.  Les marchés publics sont exécutés de manière décentralisée par chacune des entités acheteuses.

189. Il n'existe pas de registre de fournisseurs agréés pour les achats de biens meubles et de services (à l'exclusion des services de consultants) et les marchés de travaux publics.  En revanche, les fournisseurs de services de consultants qui souhaitent traiter avec l'État doivent être inscrits au Registre des services de consultants.  Seules peuvent s'y inscrire les personnes affiliées à l'Association des sociétés de consultants de l'Équateur (ACCE).
  L'ACCE est ouverte aux personnes physiques et morales.  Les personnes physiques (du pays ou étrangères) doivent fournir une copie de leurs diplômes reconnus en Équateur en conformité avec la Loi sur l'éducation supérieure, un certificat du collège professionnel attestant l'application de la loi qui régit l'exercice de la profession, un état de services indiquant leur spécialité et leur expérience.  Les entreprises doivent présenter un titre de constitution et être constituées en sociétés de personnes en Équateur.  En outre, l'ACCE vérifie que les associés de l'entreprise respectent les mêmes règles que celles qui s'appliquent aux consultants individuels.

190. Les modes de passation d'un marché prévus dans la Loi sur les marchés publics sont l'appel d'offres, le concours public et le marché de gré à gré.  Les deux premières formules consistent à inviter publiquement les intéressés à présenter leur offre.  Dans le cas d'un appel d'offres, le délai de présentation des offres varie de 18 à 48 jours, décomptés à partir de la date de publication de l'invitation.  En revanche, dans le cas d'un concours public, le délai varie de 12 à 24 jours.  Le mode adopté est fonction de la valeur du marché.  Si elle est supérieure à 0,00004 fois le budget annuel de l'État (environ 293 738 dollars EU en 2005), les autorités doivent recourir à l'appel d'offres;  si elle est inférieure à ce seuil mais supérieure à 0,00002 fois le budget annuel de l'État (environ 146 869 dollars EU en 2005), les autorités doivent engager un concours public.  Pour les marchés inférieurs à 0,00002 fois le budget annuel de l'État, les entités publiques peuvent traiter avec les fournisseurs individuellement, en respectant leur règlement intérieur.

191. Pour les marchés relatifs aux services de consultants, il existe trois modes de passation.  Le concours public s'applique quand le montant du marché est égal ou supérieur à 0,00004 fois le budget annuel de l'État;  s'il est inférieur à ce seuil, mais supérieur à 0,00001 fois le budget annuel de l'État, on recourt au concours privé.  Un concours ne s'impose pas quand le montant du marché est égal ou inférieur à 0,00001 fois le budget annuel de l'État.  Les concours publics sont ouverts à tout le monde.  Dans le cas d'un concours privé, la participation est limitée à un nombre de consultants variant de trois à six, lesquels doivent y être invités par écrit.
  En vertu de la Loi sur les marchés publics comme de la Loi sur les services de consultants, il est interdit de diviser un marché pour échapper aux formalités d'achat.

192. Les marchés nécessaires pour répondre à "une urgence grave" ou pour assurer la sécurité nationale n'ont pas à faire l'objet d'un appel d'offres ou d'un concours.
  Il en va de même des marchés relatifs à l'acquisition de pièces et accessoires, d'œuvres artistiques, littéraires ou scientifiques, des marchés de biens détenus par un seul fournisseur ou qui impliquent l'utilisation de brevets ou de marques exclusives, des marchés de services de consultants qui impliquent l'emploi de technologies, d'équipements et de procédés spécialisés ou de propriété exclusive, et des marchés "urgents" pour lesquels l'appel d'offres ou le concours a été déclaré non conforme à la Loi sur les marchés publics.
  À l'occasion du présent examen, les autorités ont indiqué qu'elles avaient relevé une certaine part d'arbitraire dans la passation de marchés d'urgence.
193. La Loi sur les marchés publics ne garantit pas le traitement national aux soumissionnaires étrangers.  Il appartient au comité des marchés publics de l'entité contractante d'autoriser ou non la participation de soumissionnaires étrangers à un appel d'offres ou à un concours public.  Les autorités ont indiqué que, lorsqu'un comité décide d'inviter des soumissionnaires étrangers, n'importe quelle entité étrangère peut répondre à l'invitation même si elle n'est pas domiciliée en Équateur.

194. Dans le cas de marchés d'exécution de travaux financés par un autre gouvernement, la Loi sur les marchés publics oblige les entreprises étrangères à s'associer à des entreprises nationales.
  Une entreprise à capitaux étrangers domiciliée en Équateur est assimilée à une entreprise nationale aux fins des marchés publics et peut participer, par conséquent, à un appel d'offres ou à un concours public réservé aux soumissionnaires nationaux.  Dans le cadre de la Communauté andine, la Décision n° 439 assujettit l'acquisition de services par des organismes gouvernementaux ou des entités publiques des pays membres de la Communauté andine au principe du traitement national entre lesdits membres.

195. L'article 26 du Règlement d'application de la Loi sur les marchés publics stipule que "dans le cas des projets portant exclusivement sur des biens ou des services produits ou fournis dans le pays, le Comité des marchés publics aura pour responsabilité de veiller à ce que les documents préliminaires favorisent la participation de soumissionnaires nationaux".

196. Les consultants étrangers peuvent participer à un concours uniquement lorsque, conformément à la détermination du Comité des services de consultants, les consultants nationaux manquent de compétences techniques ou d'expérience.  Dans ce cas, pour engager un consultant étranger, il est nécessaire d'adresser une demande au Comité des services de consultants, qui dispose de 15 jours pour se prononcer.  Ce comité, composé de représentants des secteurs public et privé, est l'entité chargée d'établir les normes à respecter pour l'application de la Loi sur les services de consultants.  La participation de consultants étrangers à un concours n'est permise que si le Comité a émis un avis favorable.
  Les autorités ont indiqué que, à toutes fins pratiques, sont assimilés à des consultants nationaux les consultants affiliés à l'ACCE et inscrits au Registre des services de consultants.

197. Les autorités acheteuses sont les entités chargées d'établir les critères d'adjudication et l'importance relative de chacun des critères.  Lorsque l'offre porte sur des biens meubles, des services (à l'exclusion des services de consultants) et des travaux publics, les principes et critères qui régissent leur évaluation doivent faire partie des documents de l'appel d'offres ou du concours.  La Loi sur les marchés publics définit comme étant le critère principal à retenir pour l'adjudication des marchés le critère "le plus approprié aux intérêts du pays et des institutions".
  Ce critère n'est pas défini dans la législation.  Les autorités ont indiqué qu'il donne lieu à différentes interprétations mais que la pratique la plus répandue consiste à considérer comme étant la plus appropriée aux intérêts du pays et des institutions la proposition de prix la plus basse qui répond à toutes les conditions d'ordre juridique, technique et économique.  Il n'existe pas de dispositions légales qui obligent à appliquer des marges de préférence à l'évaluation des offres comportant des produits d'origine nationale.

198. La Loi sur les services de consultants dispose que la sélection des offres doit s'effectuer sur la base des critères suivants:  capacité technique et administrative disponible;  antécédents et expérience de la réalisation de travaux similaires à ceux proposés;  antécédents et expérience du personnel affecté à l'exécution du marché;  plan de travail, méthodologie proposée et connaissance avérée des conditions générales, locales et particulières du projet;  capacité économique et disponibilité des instruments et équipements nécessaires à la réalisation de la consultation;  et, lorsque le concours est ouvert à des entreprises étrangères, procédures et méthodologie prévues pour garantir un transfert de technologie approprié et le meilleur usage possible de la capacité technique des professionnels équatoriens.
  Une fois sélectionnées toutes les offres, et avant l'adjudication du marché, les aspects économiques et contractuels sont négociés avec les auteurs de l'offre qui a obtenu la note la plus élevée.

199. Les entités publiques sont obligées de communiquer aux soumissionnaires le résultat de l'appel d'offres ou du concours.  En revanche, il n'existe pas d'obligation légale de communiquer le motif pertinent du refus aux soumissionnaires dont l'offre n'a pas été retenue.  Ce motif doit figurer au compte rendu des réunions du comité des marchés publics respectif.

200. Les entités publiques ne sont pas tenues de publier les achats qu'elles prévoient.  Les convocations pour un appel d'offres ou un concours concernant des biens meubles, des services (hors les services de consultants) ou des travaux publics doivent être publiées pendant trois jours consécutifs dans deux périodiques de diffusion nationale qui paraissent dans des villes différentes.  La convocation est publiée à l'extérieur quand "cela va dans le sens des intérêts du pays et des institutions".
  Les convocations doivent contenir les renseignements suivants:  objet du marché;  mode de paiement;  lieu où l'on peut retirer la documentation et remettre les propositions;  droits d'inscription;  date et heure limites pour la présentation des offres;  date d'ouverture des plis.  Les spécifications techniques de l'objet du marché ne doivent pas inclure des caractéristiques exclusives propres à une marque, à un brevet ou à un procédé déposé.
  Les propositions présentées en réponse à un appel d'offres ou un concours public doivent être rédigées en espagnol, mais elles peuvent être accompagnées de catalogues dans une autre langue.

201. S'agissant des services de consultants, les convocations sont publiées pendant deux jours consécutifs dans un ou plusieurs journaux de diffusion nationale.  Les convocations doivent contenir les renseignements suivants:  nom de l'entité acheteuse et objet du marché;  titre de l'étude qu'elle envisage d'effectuer;  description de son niveau et de son champ d'application;  type de concours et, dans le cas d'un concours privé, relevé ou liste des consultants invités;  source de financement;  lieu où l'on peut se renseigner sur les bases de soumission;  délais et conditions de réception des propositions.

202. Le Décret du pouvoir exécutif n° 122 stipule que tous les organes et services du pouvoir exécutif doivent publier leurs convocations à un concours ou à un appel d'offres par voie électronique.
  Dans le cas des autres entités, la publication par voie électronique est facultative, de même que pour les achats portant sur des montants inférieurs au seuil établi pour un concours public.  Début 2005, la mise en place de Contratanet, service d'information en ligne sur les marchés publics, était en voie d'achèvement.
  Avec le soutien de la Banque mondiale, l'Équateur a conçu un projet de transformation de Contratanet qui, d'un système d'information, deviendra un système transactionnel.

203. La Loi sur les marchés publics prévoit la possibilité, pour les soumissionnaires, de présenter une réclamation en rapport avec l'adjudication d'un marché à l'entité contractante.
  Pour cela, ils doivent fournir une garantie égale à 7 pour cent de la valeur de l'offre.  La garantie est exécutée si, de l'avis de l'entité contractante, la réclamation est abusive ou infondée.  Les autorités ont signalé que cette disposition a pour effet que les soumissionnaires préfèrent s'adresser à l'Inspection générale pour présenter leurs réclamations.

204. La conclusion d'un marché adjugé à la suite d'un appel d'offres ou d'un marché public exige que l'Inspecteur général et le Procureur général produisent un rapport attestant l'application de la Loi sur les marchés publics, de son règlement et des bases de l'appel d'offres ou du concours.  Un tel rapport est également nécessaire pour la souscription des marchés non adjugés à l'issue d'un appel d'offres ou d'un concours public, mais dont le montant est supérieur au seuil correspondant au concours public.  Un rapport défavorable empêche la conclusion du marché.  Dans ce cas, le comité des marchés publics correspondant peut procéder à un nouvel examen des offres ou lancer une nouvelle invitation.  En 2004, près de 8 pour cent des offres ont obtenu une évaluation défavorable.

vii) Droits de propriété intellectuelle

a) Cadre juridique et institutionnel

205. Depuis mai 1988, l'Équateur est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle.  En outre, il est signataire de divers traités sur les droits de propriété intellectuelle (tableau III.8).

Tableau III.8

Traités sur la protection de la propriété intellectuelle dont l'Équateur est signataire, décembre 2004

	Convention/Accord
	Date d'adhésion

	Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (1883)
	22 juin 1999 (l'Équateur est partie à l'Acte de Stockholm)

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (1886)
	9 octobre 1991 (l'Équateur est partie à l'Acte de Paris)

	Traité sur la coopération internationale en matière de brevets (1970)
	7 mai 2001

	Convention de Rome sur la protection des artistes‑interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion
	18 mai 1964

	Convention de Genève pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes
	14 septembre 1974

	Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur
	6 mars 2002

	Traité de l'OMPI sur l'interprétation ou l'exécution et les phonogrammes
	20 mai 2002


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base d'informations de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, "Parties contractantes ou signataires des traités administrés par l'OMPI", [en ligne].  Informations disponibles sur le site http://www.wipo.int/treaties/es/general/parties.html#1.

206. L'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) s'applique à l'Équateur depuis le 28 juin 1996.  La ratification de l'Accord de Marrakech s'est traduite par l'intégration de l'Accord sur les ADPIC à la législation nationale.  À cet accord s'ajoute divers autres textes relatifs à la propriété intellectuelle, dont la Loi sur la propriété intellectuelle et plusieurs décisions de la Communauté andine.
  Conformément à ce qui est stipulé dans l'Accord sur les ADPIC, l'Équateur a notifié ces textes à l'OMC.  La législation englobe les principaux domaines visés par l'Accord sur les ADPIC (tableau III.9).

Tableau III.9

État de la protection des droits de propriété intellectuelle, juillet 2004

	Objet
	Durée
	Exclusions et limitations choisies

	Droits d'auteur et droits connexes

	Toutes les œuvres de l'esprit dans le domaine littéraire ou artistique, indépendamment de leur catégorie, de la forme d'expression, de leur justification ou de leur finalité, y compris les programmes informatiques;  les droits connexes comprennent les droits économiques en matière de communication publique que détiennent les artistes, interprètes ou exécutants, les producteurs de phonogrammes et les organismes de radiodiffusion.
	Vie de l'auteur plus 70 ans (droits d'auteur) et 70 ans à partir du 1er janvier de l'année qui suit l'année pendant laquelle s'est produite l'interprétation, l'exécution, la publication, l'émission ou la transmission.
	Idées contenues dans les œuvres, procédés, modes opératoires ou concepts mathématiques en soi;  systèmes ou contenu idéologique ou technique des œuvres scientifiques, dispositions légales et réglementaires, résolutions juridiques et actes, accords, délibérations et décisions des organismes publics.

	Brevets

	Toute invention, d'un produit ou d'un procédé, dans un des domaines de la technologie, à condition qu'elle soit nouvelle, effective et susceptible d'application industrielle.
	20 ans à partir de la date de dépôt de la demande;  délai non renouvelable.
	Découvertes, théories scientifiques et méthodes mathématiques;  totalité ou partie d'êtres vivants que l'on rencontre dans la nature, les processus biologiques naturels, du matériel biologique existant dans la nature ou que l'on peut isoler, y compris le génome ou le germoplasma de n'importe quel être vivant dans la nature;  œuvres littéraires et artistiques;  plans, règles et méthodes pour l'exercice d'activités intellectuelles, de jeux ou d'activités économico‑commerciales;  programmes informatiques et outils de soutien logique, tels qu'ils se présentent;  formes de communication de l'information;  inventions dont l'exploitation commerciale doit être impérativement empêchée pour protéger l'ordre public ou la morale;  inventions dont l'exploitation commerciale dans le pays membre respectif doit être impérativement empêchée pour protéger la santé ou la vie des personnes et des animaux, ou pour préserver les végétaux ou l'environnement;  plantes, animaux et procédés essentiellement biologiques utilisés pour la production de plantes ou animaux qui ne servent pas à des procédés non biologiques ou microbiologiques;  méthodes thérapeutiques ou chirurgicales employées pour traiter des êtres humains ou des animaux, et méthodes diagnostiques appliquées aux êtres humains et aux animaux.  L'octroi de brevets portant sur des inventions élaborées à partir de matériel produit par ledit patrimoine ou lesdites connaissances est subordonné à la condition voulant que ce matériel ait été acquis en conformité avec les règles juridiques internationales, communautaires et nationales.

	Dessins industriels

	Toute nouvelle présentation particulière d'un produit résultant d'un assemblage quelconque de lignes ou de couleurs, ou d'une forme extérieure bidimensionnelle ou tridimensionnelle quelconque, d'une ligne, d'un contour, d'une configuration, d'une texture ou d'un matériau, sans que la destination ou la finalité dudit produit ait été changée.
	Dix ans à partir de la date de dépôt de la demande;  délai non renouvelable.
	Dessins industriels dont l'exploitation commerciale sur le territoire du pays membre dans lequel l'enregistrement est demandé doit être impérativement empêchée pour protéger la morale ou l'ordre public;  dessins industriels dont l'apparence est entièrement dictée par des facteurs d'ordre technique ou par la réalisation d'une fonction technique, qui ne comprennent aucun apport arbitraire du dessinateur;  dessins industriels consistant uniquement en une forme dont la reproduction exacte est nécessaire pour permettre que le produit comprenant le dessin soit monté mécaniquement ou assemblé avec un autre produit dont il fait partie.  Cette interdiction s'applique aux produits dans lesquels le dessin réside en une forme destinée à permettre le montage ou l'assemblage multiple des produits ou leur assemblage à l'intérieur d'un système modulaire.

	Modèles d'utilité

	Toute nouvelle forme, configuration ou disposition d'éléments d'un quelconque engin, outil, instrument, mécanisme ou autre objet ou d'une partie quelconque d'entre eux permettant d'améliorer ou de modifier le fonctionnement, l'utilisation ou la fabrication de l'objet qui l'intègre, ou qui lui donne une utilité, un avantage ou un effet technique qu'il ne possédait pas auparavant.
	Dix ans à partir de la date de dépôt de la demande;  délai non renouvelable.
	Exclusions indiquées pour les brevets, plus les oeuvres plastiques et architecturales et les objets à caractère uniquement esthétique.

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés

	Schémas de configuration de circuits intégrés originaux (disposition tridimensionnelle, exprimée sous n'importe quelle forme, des éléments – au moins l'un d'entre eux devant être actif –, et interconnexion d'un circuit intégré, ainsi que la disposition tridimensionnelle élaborée pour un circuit intégré destiné à être fabriqué).
	Dix ans à partir de la date de la première exploitation commerciale n'importe où dans le monde.  Dans tous les cas, la protection d'un schéma de circuit enregistré devient caduque au terme d'un délai de 15 ans compté à partir du dernier jour de l'année au cours de laquelle  le schéma a été créé.
	Néant.

	Marques de fabrique ou de commerce

	Signes suffisamment distinctifs et susceptibles d'une représentation graphique;  slogans commerciaux, à condition qu'ils ne contiennent pas d'allusions à des produits ou des marques similaires ni d'expressions pouvant porter préjudice auxdits produits ou marques.
	Dix ans à partir de la date de leur concession;  délai renouvelable par période de dix ans.
	Signes qui peuvent induire en erreur les milieux commerciaux ou le public concernant la nature, la provenance, le mode de fabrication, les caractéristiques ou les possibilités d'utilisation des produits visés, ou qui apportent un avantage fonctionnel ou technique au produit auquel ils s'appliquent;  signes qui peuvent servir dans le commerce à qualifier ou décrire une caractéristique quelconque du produit visé;  indications géographiques;  signes consistant en la dénomination d'une obtention végétale protégée;  signes contraires à la morale ou à l'ordre public, ou qui portent atteinte aux droits de tiers, y compris les signes similaires à un signe notoirement connu ou de grande renommée.

	Noms commerciaux

	Signes ou dénominations qui désignent une entreprise ou une activité économique.
	Le droit exclusif sur un nom commercial s'acquiert à sa première utilisation dans le commerce et s'achève à la fin de son utilisation ou lorsque cessent les activités de l'entreprise ou de l'établissement qui l'utilise.
	Signes ou dénominations susceptibles d'être confondus avec d'autres signes ou dénominations déjà utilisés.

	Dénominations d'origine

	On entend par dénomination d'origine une indication géographique constituée par la dénomination d'un pays, d'une région ou d'un lieu déterminé, ou constituée par une dénomination qui n'est pas celle d'un pays, d'une région ou d'un lieu déterminé mais qui se réfère à une zone géographique déterminée, utilisée pour désigner un produit qui en est originaire et dont la qualité, la réputation ou d'autres caractéristiques sont exclusivement ou essentiellement dues au milieu géographique d'où il est originaire, qui inclut les facteurs naturels et humains.
	Indéfinie, tant qu'existent les conditions initiales ayant motivé la protection.
	Indications contraires aux bonnes mœurs ou à l'ordre public ou qui peuvent induire en erreur le public concernant la provenance, la nature, le mode de fabrication, les caractéristiques ou qualités des produits respectifs;  indications communes ou génériques.

	Renseignements non divulgués

	Renseignements non divulgués liés à des secrets commerciaux ou industriels, ou tout autre type de renseignements confidentiels dans la mesure où les renseignements sont secrets, possèdent une valeur commerciale et où la personne qui les détient légalement a adopté des mesures raisonnables pour en préserver le secret;  connaissances technologiques intégrées par des procédés de fabrication et de production en général et connaissances relatives à l'emploi et à l'application de techniques industrielles qui sont le fruit des connaissances, de l'expérience ou des facultés intellectuelles que possède une personne à caractère confidentiel et qui lui permettent de conserver ou obtenir un avantage concurrentiel ou économique face à des tiers.
	Indéfinie, tant qu'existent les conditions qui assurent la protection.
	Lorsque cela est nécessaire pour protéger le public et que sont adoptées les mesures nécessaires pour garantir la protection des données contre toute utilisation illicite, il n'est pas accordé de protection aux données d'essais ou à d'autres renseignements non divulgués présentés dans le cadre d'une demande d'approbation de la commercialisation de produits pharmaceutiques ou de produits chimiques agricoles utilisés par de nouvelles entités productrices de produits chimiques.

	Nouvelles obtentions végétales

	Variétés et espèces végétales cultivées qui entraînent l'amélioration du patrimoine génétique des plantes, à condition que les variétés soient nouvelles, distinctives, homogènes et stables et qu'on leur ait attribué une dénomination qui en constitue la désignation générique.
	À partir de la date de dépôt de la demande, 25 ans dans le cas de la vigne et des arbres forestiers et fruitiers;  20 ans pour les autres espèces.
	Espèces sauvages qui n'ont pas été améliorées par l'homme.


Source:  Secrétariat de l'OMC.

207. Le Conseil des ADPIC a examiné en décembre 1998 la législation relative aux droits de propriété intellectuelle.  L'Équateur a eu connaissance des questions posées par deux délégations et y a répondu
;  ces questions portaient pour la plupart sur les droits d'auteur et l'observation des droits de propriété intellectuelle.

208. L'Équateur a indiqué à l'OMC que l'Institut équatorien de la propriété intellectuelle (IEPI) est le point de contact instauré au titre de l'article 69 de l'Accord sur les ADPIC.
  L'IEPI a été créé en vertu de la Loi sur la propriété intellectuelle pour encourager la protection des droits de propriété intellectuelle, promouvoir la création intellectuelle et la diffusion des connaissances technologiques dans le pays, et prévenir "les actes et faits pouvant porter atteinte à la propriété intellectuelle et à la libre concurrence".

209. Le titulaire d'un brevet d'invention ou de modèle d'utilité, d'un enregistrement de dessin industriel, d'un enregistrement de schéma de configuration, d'une marque ou d'un droit d'obtention ne peut, sous certaines réserves, empêcher l'importation de marchandises protégées qui ont été commercialisées dans un autre pays avec le consentement du titulaire légitime du droit.
  Par conséquent, sont autorisées les importations parallèles de marchandises protégées par un brevet d'invention ou de modèle d'utilité, un enregistrement de dessin industriel, un enregistrement de schéma de configuration ou de marque.  En revanche, le titulaire du droit d'auteur peut interdire l'importation en Équateur de la marchandise protégée.
  En conséquence, ne sont pas autorisées les importations parallèles de produits protégés par des droits d'auteur ou un enregistrement de dessin ou de modèle industriel.

210. Une partie peut demander à la Direction nationale de la propriété industrielle de l'IEPI une licence obligatoire "principalement pour la production industrielle du produit objet du brevet ou l'utilisation intégrale du procédé breveté" uniquement si, au moment de la demande, au terme d'un délai de trois ans compté à partir de la concession du brevet ou, s'il est plus long, d'un délai de quatre ans compté à partir de la demande de brevet, le brevet n'a pas été exploité dans le pays, ou si l'exploitation de l'invention a été suspendue pendant plus d'un an.  Il n'est pas accordé de licence si l'absence d'exploitation est imputable à un cas de force majeure ou à un imprévu.  À cet égard, le requérant doit prouver que la tentative qu'il a engagée pour obtenir l'autorisation du titulaire des droits "selon des termes et des conditions commerciales raisonnables" n'a pas abouti "dans un délai prudentiel".
  Le bénéficiaire de la licence est obligé, sous peine de révocation, d'exploiter l'invention dans le délai de deux ans compté à partir de la date de concession de la licence.

211. En outre, la Décision n° 486 de la Communauté andine permet à l'État d'octroyer des licences obligatoires après déclaration de l'existence de motifs d'intérêt public, d'urgence ou de sécurité nationale.  Dans ce cas, avant d'octroyer la licence obligatoire, l'IEPI doit aviser "'lorsque cela est raisonnablement possible" le titulaire du brevet.  La décision d'octroi d'une licence obligatoire doit faire état de la période de validité, de l'objet de la licence, du montant de la redevance et des conditions de son paiement.  La concession d'une licence obligatoire pour des raisons d'intérêt public ne limite pas le droit du titulaire du brevet d'en poursuivre l'exploitation.

212. La Décision n° 486 de la Communauté andine autorise l'IEPI à agir d'office ou à la demande d'une partie et une fois obtenu l'agrément de l'autorité nationale en matière de libre concurrence, pour octroyer des licences obligatoires lorsqu'il existe des pratiques qui nuisent à la libre concurrence et qui, en particulier, constituent un abus de position dominante sur le marché de la part du titulaire du brevet.

213. Une licence obligatoire peut également être concédée à la demande du titulaire d'un brevet dont l'exploitation implique obligatoirement l'emploi d'un autre brevet, à condition que ledit titulaire n'ait pu obtenir une licence contractuelle dans des conditions commerciales raisonnables.  Pour qu'une licence soit accordée, l'invention visée par le second brevet doit représenter un progrès technologique d'une importance économique évidente par rapport à l'invention objet du premier brevet.  De plus, le titulaire du premier brevet a le droit de solliciter une licence croisée dans des conditions raisonnables pour exploiter l'invention objet du second brevet.  Enfin, la licence relative au premier brevet ne peut être cédée sans cession du second brevet.

214. Les licences obligatoires ne peuvent pas être exclusives.  Il n'est pas non plus possible de concéder des sous‑licences.  Les licences obligatoires ne peuvent être cédées qu'avec la partie de l'entreprise ou de ses actifs incorporels qui permettent son exploitation industrielle, opération qui doit être constatée par écrit et enregistrée auprès de l'IEPI.  Elles peuvent être annulées si les circonstances qui leur ont donné naissance ont disparu ou s'il est improbable qu'elles se reproduisent.  Leur portée et leur durée sont fonction des fins pour lesquelles elles ont été concédées.  Les licences obligatoires doivent être assorties d'une rémunération appropriée selon les circonstances propres à chaque cas, compte tenu de la valeur économique.  Elles doivent avoir pour objet un approvisionnement sur le marché national.

215. À l'occasion du présent Examen, les autorités ont indiqué que l'Équateur n'a jamais accordé de licence obligatoire.

216. S'agissant des obtentions végétales, l'État peut déclarer la "libre disponibilité" d'une variété végétale protégée dans des cas exceptionnels justifiés par la sécurité nationale ou l'intérêt public.  Selon les autorités, il n'a jamais été fait usage de cette disposition en Équateur.

217. L'Équateur, avec d'autres Membres de l'OMC, a présenté au Conseil des ADPIC deux communications concernant le rapport entre l'Accord sur les ADPIC, la Convention sur la diversité biologique et la protection des savoirs traditionnels.
  La communication la plus récente contient des arguments en faveur de l'insertion dans l'Accord sur les ADPIC d'une disposition "exigeant que le déposant qui demande un brevet pour une invention utilisant des ressources biologiques et des savoirs traditionnels en divulgue la source et l'origine et démontre qu'il a dûment obtenu le consentement préalable donné en connaissance de cause et qu'il a respecté les lois nationales sur le partage des avantages".  L'Équateur a également présenté au Conseil des ADPIC une communication dans laquelle il fait état de plusieurs préoccupations concernant le règlement de différends relatifs à la propriété intellectuelle.

b) Moyens de faire respecter les droits

218. Les informations relatives aux moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle en Équateur sont contenues dans les réponses de l'Équateur à la liste de questions posées sur le sujet.
  La Loi sur la propriété intellectuelle dispose que toute infraction à n'importe quel droit de propriété intellectuelle établi dans la Loi donne lieu à des poursuites civiles ou administratives et à des poursuites pénales si l'infraction est qualifiée de délit.
  Les mesures correctives que peuvent prendre les autorités civiles incluent la confiscation et la destruction des marchandises en cause, la confiscation des appareils et moyens ayant servi à les produire et à les stocker, et un dédommagement pour les dommages et préjudices subis.
  L'IEPI peut ordonner diverses mesures administratives, dont une inspection, une demande d'information ou une sanction pécuniaire.
  Les mesures correctives qui peuvent être imposées dans le cadre d'une procédure pénale incluent les sanctions pécuniaires, la prison, la confiscation et la destruction des marchandises en cause.
  La Loi sur la propriété intellectuelle prévoit en outre des mesures provisoires dont l'adoption peut être ordonnée par les autorités administratives ou judiciaires.

219. L'article 342 de la Loi sur la propriété intellectuelle dispose que les administrateurs des douanes "ont pour obligation d'empêcher l'entrée ou l'exportation de produits qui, d'une façon ou d'une autre, portent atteinte aux droits de propriété intellectuelle".  Cette obligation s'applique indépendamment de l'origine des marchandises.  La procédure peut être entamée sur ordre de l'IEPI, à la suite d'une dénonciation d'un particulier ou à l'initiative de l'autorité douanière.  Les Décisions n° 486, 345 et 351 de la Communauté andine définissent en outre les moyens administratifs et judiciaires dont le titulaire de droits de propriété intellectuelle peut se prévaloir, en particulier les mesures définitives et conservatoires, mesures à la frontière, actions en indemnisation et en revendication.
� Loi organique sur les douanes, Codification 1, Journal officiel/Sup. n° 219, 26 novembre 2003;  Règlement général d'application de la Loi organique sur les douanes, Décret exécutif n° 726, Journal officiel n° 158, 7 septembre 2000.


� Décision n° 574 de la Communauté andine, 12 décembre 2003.


� Décision n° 478 de la Communauté andine, 8 juin 2002.


� Décision n° 573 de la Communauté andine, 12 décembre 2003.


� Décision n° 477 de la Communauté andine, 8 juin 2002.


� Article 11, Loi sur le commerce extérieur et l'investissement, Loi n° 12, Journal officiel/Sup. n° 82, 9 juin 1997.


� Article 103, Loi organique sur les douanes.


� Rapport à la nation présenté par le Président Lucio Gutiérrez, au terme de sa deuxième année au pouvoir, disponible en ligne sur le site:  http://www.presidencia.gov.ec/noticias.asp?noid=4189 [10 avril 2005].


� Article 44, Loi organique sur les douanes.


� Voir http://www.bce.fin.ec.


� Article 39, Loi organique sur les douanes.


� Article 56, Règlement général d'application de la Loi organique sur les douanes.


� Article 46, Loi organique sur les douanes.


� Article 76, Loi organique sur les douanes.


� Chambre de commerce de Quito (2004).


� Banque mondiale (2004a), pages 43 et suivantes.


� Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.8 du 28 septembre 1999.


� Résolution n° 7�2004�R2 de la Direction de la CAE, 7 avril 2004.


� Décret du pouvoir exécutif 698, 19 septembre 1997.


� Résolution n° 7�2004�R2 de la Direction de la CAE, 7 avril 2004.


� Décret du pouvoir exécutif n° 1885, Journal officiel n° 383, 22 juillet 2004.


� Décision n° 571 de la Communauté andine, 12 décembre 2003;  Résolution n° 846 du Secrétariat général de la Communauté andine, 6 août 2004.


� Document de l'OMC WT/Let/72 du 11 avril 1996.


� Documents de l'OMC G/VAL/N/1/ECU/1 du 28 août 1995 et G/VAL/N/1/ECU/2 et Rev.1 du 1er mars 1996.


� La liste de ces questions figure dans le document de l'OMC G/VAL/5 du 13 octobre 1995.


� Document de l'OMC WT/Let/72 du 11 avril 1996.


� Décision n° 371 de la Communauté andine, 26 novembre 1994.


� Article 45, Résolution n° 846 du Secrétariat général de la Communauté andine.


� USAID (document non daté).


� USAID (document non daté).


� Instruction pour l'application du retrait de marchandises avec garantie, quand les valeurs déclarées des importations font l'objet de la procédure pour cause de doute raisonnable, 25 août 2004.  


� Instruction pour l'application du retrait de marchandises avec garantie, quand les valeurs déclarées des importations font l'objet de la procédure pour cause de doute raisonnable, 25 août 2004.


� Informations en ligne de la CAE.  Disponible sur le site:  http://www.aduana.gov.ec/contenido/ detalleprensa.asp?art=11 [10 avril 2005].


� USAID (document non daté).


� Documents de l'OMC G/RO/N/1 du 9 mai 1995 et G/RO/N/12 du 1er octobre 1996.


� Décisions n° 416 et 417 de la Communauté andine, 30 juillet 1997.


� Article premier, Décision n° 417.


� Article 257, Constitution de la République de l'Équateur, 1998.


� La moyenne tarifaire effective est égale au rapport entre les recettes produites par les droits de douane et la valeur totale des biens importés.


� Décision n° 507 de la Communauté andine, Actualisation de la nomenclature NANDINA, 22 juin 2001.  À partir du 1er janvier 2005, la Décision n° 570 sur l'actualisation de la nomenclature commune des pays membres de l'Accord de Carthagène (NANDINA) du 12 décembre 2003 remplacera la Décision n° 507.  Selon le Secrétariat général de la Communauté andine, le nouveau texte facilite la coordination des positions des pays andins pour la négociation des programmes de dégrèvement et des règles d'origine spécifiques (Secrétariat général de la Communauté andine, 2004, page 41).


� Arias Rivadeneira (document non daté).


� Décision n° 535 de la Communauté andine, 14 octobre 2002.


� Décision n° 580 de la Communauté andine, 4 mai 2004.


� Résolution n° 18�2002�R8, Journal officiel n° 729, 20 décembre 2002.


� Article 39, Loi organique sur les douanes.


� Résolution n° 12�2004�R1 de la Direction de l'Office des douanes équatoriennes.


� Résolution n° 18�2002�R8 de la Direction de l'Office des douanes équatoriennes, Journal officiel n° 729, 20 décembre 2002.


� Article 22, Loi sur le commerce extérieur et l'investissement.


� Article 22, Loi sur le commerce extérieur et l'investissement.


� Action pour non�conformité 19�AI�99, 2 juin 2000.  


� Loi n° 4, Journal officiel n° 122, 3 février 1997.


� Article 51, Loi sur le régime fiscal.


� Article 114, Règlement d'application de la Loi sur le régime fiscal.


� Article 69A, Loi sur le régime fiscal.


� Article 55, Loi sur le régime fiscal.


� Titre troisième, Loi sur le régime fiscal.


� Résolution n° 182 du COMEXI, Journal officiel n° 57, 8 avril 2003, et Résolution n° 184 du COMEXI, Journal officiel n° 57, 8 avril 2003.


� Article 40, Décret du pouvoir exécutif n° 3497, Journal officiel n° 744, 14 janvier 2003.


� Résolution n° 183 du COMEXI, Journal officiel/Sup. n° 6, 5 mai 2003.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/1/ECU/1 et G/LIC/N/3/ECU/2, tous deux du 20 décembre 2002, et G/LIC/N/3/ECU/1/Add.1-G/LIC/Q/ECU/2 du 17 octobre 2002.


� Article premier, Résolution n° 183 du COMEXI.


� Annexe IV, Résolution n° 183 du COMEXI.


� Résolution n° 305 du COMEXI, Journal officiel n° 543, 14 mars 2005.


� Résolution n° 299 du COMEXI, Journal officiel n° 508, 20 janvier 2005.


� Article premier, Résolution n° 183 du COMEXI.


� Article premier, Résolution n° 297 du COMEXI, Journal officiel n° 507, 19 janvier 2005.


� Article 2, Résolution n° 297 du COMEXI.


� Document de l'OMC G/SCM/N/47/Add.1/Rev.2 du 20 octobre 1999.


� Secrétariat général de la Communauté andine (2004b), page 60.


� Le dernier rapport figure dans le document de l'OMC G/ADP/N/59/ECU du 13 avril 2000.


� Secrétariat général de la Communauté andine (2004b), page 58.


� Résolution n° 289 du COMEXI, Journal officiel n° 487, 22 décembre 2004.


� Journal officiel n° 70, 4 mai 2000.


� Décision n° 283 de la Communauté andine, 21 mars 1991;  Décisions n° 456 et 457 de la Communauté andine, 4 mai 1999.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/ECU/2�G/SCM/N/1/ECU/2�G/SG/N/1/ECU/3 du 22 septembre 2000.


� Les questions figurent dans les documents de l'OMC G/ADP/Q1/ECU/10�G/SCM/Q1/ECU/10 et G/ADP/Q1/ECU/11�G/SCM/Q1/ECU/10 du 11 avril 2001.


� Article 11, Loi sur le commerce extérieur et l'investissement.


� Article 2.c., Décision n° 283.


� Article 2.d., Décision n° 283.


� Document de l'OMC G/ADP/M/25 du 9 mars 2004.


� Journal officiel n° 744, 14 janvier 2003.


� Décision n° 452 de la Communauté andine, 12 avril 1999.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/ECU/2�G/SCM/N/1/ECU/2�G/SG/N/1/ECU/3 du 22 septembre 2000.


� Ces questions figurent dans le document de l'OMC G/SG/Q1/ECU/4 du 10 novembre 2000.


� Section I�A de la partie I de la Liste CXXXIII contenue dans les documents de l'OMC WT/L/77/Add.1 du 20 juillet 1995;  WT/L/77/Add.1/Corr.1 du 2 août 1995;  et WT/L/77/Add.1/Corr.2 du 8 août 1995.


� Documents de l'OMC G/AG/N/ECU/14 du 11 janvier 2001;  G/AG/N/ECU/10 du 8 décembre 2000;  G/AG/N/ECU/6 du 29 avril 1999;  et G/AG/N/ECU/2 du 3 juillet 1997.


� Document de l'OMC G/TMB/N/138 du 7 mars 1996.


� Documents de l'OMC G/TMB/R/21 du 6 janvier 1997;  G/TMB/R/22 du 20 janvier 1997;  G/TMB/R/23 du 7 février 1997;  et G/TMB/R/30 du 11 juin 1997.
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Graphique III.3







Produits assujettis au régime de licences d'importation, décembre 2004
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Graphique III.1







Distribution statistique des taux de droits NPF, 2005
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Graphique III.2







Progressivité des droits de douane pour les produits manufacturés par catégorie de la CITI
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